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bulles

plaisir
Des physiciens 
percent 

le pétillant 
mystère 
du champagne

PAULINE GRAVEL
LE DEVOIR

A
lors que s’évanouira la 
dernière seconde de 
2003, un léger pop re­
tentira dans les chau­
mières et des millions 
de bulles jailliront pour saluer l’arri­
vée de la nouvelle année. Pour bien 

faire mousser l’importance de cette 
nuit toute particulière, on espérera 
que le champagne soit riche en 
bulles — en «bulles fines et stables», 
préciseront les connaisseurs — et 
qull se formera une collerette à la 
surface du somptueux liquide... 
afin d’auréoler ce passage incon­
tournable du temps!

Dans le pays champenois, des 
scientifiques ont étudié ce phéno­
mène qui met le cœur en efferves­
cence. fis ont raconté au Devoir la 
vie éphémère mais combien 
bouillonnante des bulles de cham­
pagne, de leur naissance à leur 
mort éclatante.

Pour que le spectacle soit gran­
diose, le vin doit bien sûr être frais 
(entre 8 et 12 degrés Celsius) et 
avoir été acheté ily a moins de deux 
ans. Les champagnes perdent 10 % 
de leur gaz carbonique (C02 ou di­
oxyde de carbone) en l’espace de 
trois ou quatre ans. Mais c’est avant 
tout des verres qu’il faut se soucier 
pour obtenir de magnifiques trains 
de bulles et une élégante collerette, 
nous apprennent les chercheurs.
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■ L’art de déguster 
un bon champagne, page A 2

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Les jolies bulles qui participent à l’ivresse de la dégustation du champagne sont le résultat d’un processus d’une 
grande complexité. De nombreuses transformations s’opèrent durant les quelques minutes de leur vie festive.

Montréal 
à Bam

Des experts québécois 
espèrent participer à 
la reconstruction de 

la citadelle historique
GENEVIÈVE OTIS-DIONNE

LE DEVOIR

En quelques secondes seulement, sous la force de 
la secousse sismique, la citadelle historique de 
Bam s'effondrait sur le sol iranien. Plus de 2000 ans 

d'histoire venaient de s’écrouler. La communauté in­
ternationale doit-elle laisser cette œuvre architectu­
rale à son destin ou tenter de la faire renaître? Dinu 
Bumbaru, secrétaire général du Conseil internatio­
nal des monuments et des sites (ICOMOS) et direc­
teur général d'Héritage Montréal, doit se rendre ce 
week-end en Iran pour étudier la possibilité de re­
construire le site et donner un nouveau souffle de vie 
au monument
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■ L’espoir de retrouver des survivants du 
séisme est presque nul, page A 4

Environnement: 
le modèle allemand (4)

Un Parti vert 
plutôt fier de lui

LOUIS-GILLES FRANCŒUR 
LE DEVOIR

Dernier d’une série de quatre articles

L
a politique allemande sur les éner­
gies renouvelables est sans contredit 
le plus gros “success story’’ de l’actuel 
gouvernement. Elle a permis de 
créer, toutes filières confondues, plus 
de 100 000 emplois en quelques années et de positionner 
nos industriels au sommet du marché des exportations. 

On a utilisé l’an dernier plus d’acier pour construire des 
éoliennes en Allemagne que pour la construction nava­
le! L’énergie solaire, qui était déclinante, fait un retour 
en force avec la nouvelle Loi sur les sources d’énergie re­
nouvelable, qui lui accorde un financement suffisant 
pour assurer le développement de la filière!»
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Crise de la vache folle Visite dans les caves de Moët & Chandon

Le Canada resserrera 
sa vigilance

DENNIS BUECKERT 
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Les autorités cana­
diennes vont effectuer davan­
tage de tests sur les bêtes pour dé­

celer la maladie de la vache folle 
en plus de songer à un resserre­
ment de la réglementation concer­
nant l’alimentation des bovins par 
des résidus d’abattoir, selon 
l’Agence d’inspection des ali­
ments du Canada.

Francine Lord, porte-parole de 
l’agence, affirme que la nouvelle 
politique pour empêcher la propa­
gation de l’encéphalopathie spon­
giforme bovine sera dévoilée au 
début de la nouvelle année. «Il y 
aura plus de tests qu'avant, c’est 
certain», dit celle qui est respon­
sable de la gestion des dossiers 
d’import-export à l’échelle du Ca­
nada pour l’agence.

Toutefois, lors d’une conféren­
ce de presse tenue hier, le mi­
nistre de l’Agriculture, Bob Spel­
ler, a indiqué qu’il n’y avait aucun 
besoin de tester davantage les 
bêtes. Il est difficile de savoir si 
cette déclaration prévalait sur cel­
le de Francine Lord ou si le mi­
nistre avait été mal informé.

«Le système que nous utilisons 
présentement fonctionne très bien et 
je ne crois pas que la découverte 
d’un nouveau cas de maladie de la 
vache folle nécessite une augmenta­
tion de la surveillance au pays», a 
dit celui qui est à la tête du minis­

tère de l’Agriculture depuis moins 
de trois semaines seqlement 

Le Canada et les Etats-Unis ef­
fectuent des tests pour déceler la 
maladie de la vache folle sur une 
infime partie seulement du chep­
tel bovin. Le Japon effectue des 
tests sur chaque vache avant que 
celle-ci soit abattue alors que 
l’Union européenne effectue des 
tests sur environ 25 % des bêtes.

Le département américain de 
l’Agriculture teste seulement 
entre 20 000 et 30 000 vaches par 
année sur une possibilité de 104 
millions, soit deux ou trois vaches 
sur 10 000.

L’obstacle des coûts 
Malgré plusieurs requêtes 

faites hier, l’Agence d’inspection 
des aliments du Canada n’a pas ré­
vélé le nombre de vaches qui font 
l’objet de tests au pays.

Les membres de l’industrie 
reconnaissent que davantage de 
tests devraient avoir lieu, mais 
ils soulignent que les coûts asso­
ciés à ces tests représentent un 
obstacle.

L’alimentation des bêtes soulè­
ve par ailleurs encore beaucoup 
d’interrogations. Ronnie Cum­
mins, de la National Organic 
Consumers Association aux Etats- 
Unis, dénonce l’utilisation des ré­
sidus d’abattoir pour nourrir les 
vaches. «Cette pratique est couran­
te en Amérique du Nord alors qu’el­
le est interdite en Europe.»

Parti conservateur du Canada

Bernard Lord ne sera 
pas dans la course

Fredericton (PC) —Le pre­
mier ministre du Nouveau- 
Brunswick, Bernard Lord, a mis 

fin à plusieurs mois de spécula­
tions hier en annonçant qu’il 
n’allait pas se présenter à la 
tête du Parti conservateur du 
Canada.

Agé de 38 ans, Bernard Lord a 
songé à cette possibilité durant la 
période des Fêtes, mais a finale­
ment choisi de ne pas présenter 
sa candidature, en indiquant qu’il 
sera en mesure de mieux servir la 
population en «poursuivant son 
travail à titre de premier ministre 
du Nouveau-Brunswick».

M. Lord faisait l’objet de fortes 
pressions de la part de hauts diri­
geants conservateurs de partout 
au pays afin qu’il dirige le nou­
veau parti, issu de la fusion des 
alliancistes et des progressistes- 
conservateurs.

«Je désire remercier tous les gens 
qui m’ont téléphoné, m’ont fait par­
venir des lettres et envoyé des mes­
sages d’encouragement, a tenu à 
souligner M. Lord dans un com­
muniqué./’ai été touché par la 
confiance et les conseils que les gens 
m’ont transmis.»

11 a été impossible d’obtenir de 
plus amples informations expli­
quant cette décision. Toutefois, 
certains observateurs laissent en­
tendre que Bernard Lord a réalisé 
qu’il aurait eu une dure bataille à 
livrer contre Stephen Harper, l’an­
cien chef de l’Alliance canadienne

Harper le favori
Stephen Harper est considéré 

par plusieurs comme étant le favo­
ri dans la course à la direction du 
nouveau Parti conservateur fédé­
ral. «Bernard Lord a toujours dit 
que sa priorité était le Nouveau- 
Brunswick et sa décision est confor­
me à cette priorité, a dit Stephen 
Harper dans un communiqué./es­
père par contre qu’il continuera 
d’appuyer et d’encourager le Parti 
conservateur, particulièrement lors 
des prochaines élections fédérales.»

Le nom de Bernard Lord avait 
refait surface lorsque les membres du 
parti conservateur ont commen­
cé à chercher des candidats de 
prestige, bilingues, en mesure 
de venir tempérer la direction du 
nouveau parti politique que plu­
sieurs trouvent un peu trop à 
droite.
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HORAIRE DU TEMPS DES FÊTES
Lundi, 29 décembre : 7h30 à 16h30
Mardi, 30 décembre : 7h30 à 16h30
Mercredi, 31 décembre : 7h30 à 12h00 ***
Jeudi, 1* janvier : FERMÉ
Vendredi, 2 janvier : FERMÉ

*** Pour être effectives les 3 et 5 janvier, les demandes d'arrêts 
temporaires de livraison par camelot dofvent nous parvenir au plus 
tard le 31 décembre avant 9h30.

Le roi des vins ne se laisse pas 
déguster n’importe comment

PAULINE GRAVEL
LE DEVOIR

/

Epernay — Après avoir visité 
les caves de la grande maison 
Moët & Chandon, dédale de 28 ki­

lomètres de galeries creusées 
dans le sous-sol crayeux d’Eper- 
nay — la ville du champagne si­
tuée à une quinzaine de kilo­
mètres de Reims —, le maître 
d’hôtel Stéphane Arvois nous ac­
cueille avec un Brut Impérial bai­
gnant depuis trois quarts d’heure 
dans un sceau regorgeant de gla­
çons et d’eau. Un passage de trois 
a quatre heures au frigo (jamais 
au congélateur) aurait également 
permis d’atteindre la température 
de 7 à 8 degrés Celsius, à laquelle 
on peut apprécier à sa juste râleur 
la prestigieuse boisson, nous 
confie l’expert avec une tendre vé­
nération pour le roi des vins.

Avec ses gants blancs, il tire la 
languette située sous la coiffe et 
détord le muselet D empoigne la 
base de la bouteille et la tourne 
tout en maintenant le pouce de 
son autre main sur le bouchon, 
qu’il dirige en direction opposée à 
nous. «On ne dévisse pas le bou­
chon mais bien la base de la bou­
teille, dit-il. Nous avons ainsi plus 
deforce en tournant la bouteille par 
sa partie la plus large.» Un léger 
pop se fait finalement entendre et 
Stéphane Arvois passe le bou­
chon sous son nez afin de détec­
ter une éventuelle anomalie.

Il verse une petite quantité dans 
une flûte afin que l’on y goûte. Le 
pouce dans le cul de la bouteille, U 
sert ensuite tous les invités en 
prenant soin de ne remplir les 
verres qu’aux deux tiers. «Mieux 
vaut resservir plus souvent afin que 
le vin demeure à la température 
idéale qui révélera toutes ses quali­
tés, indique-t-il. Servir un cham­
pagne trop fiais ou trop chaud peut 
anéantir toutes les années de tra­
vail qu’on a consacrées à sa prépa­
ration.»

Par le pied
Quant à celui qui déguste le di­

vin liquide, il doit prendre sa flûte 
par le pied afin de ne pas réchauf­
fer le champagne et de ne pas 
masquer son effervescence et les 
élégants trains de bulles qui l’ani­
ment, dit-il.

La température du verre a en 
effet une grande importance sur 
l’expression de l’effervescence. 
Des flûtes laissées longtemps au 
congélateur compromettront la 
production de bulles, avertit le 
chimiste organicien Bertrand Ro- 
billard, du laboratoire de re­
cherche de Moët & Chandon. «A

REUTERS
Non, ce n’est pas ainsi que l’on doit déguster le champagne.
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leur sortie du congélateur, une 
condensation se produit rapide­
ment sur le verre et dépose un film 
d’eau à sa surface, explique-t-il. Ce­
lui-ci remplit les particules creuses 
collées au verre qui auraient pu 
piéger de petites Poches d’air néces­
saires pour la production de 
bulles.»

La flûte est souvent préférée à 
la coupe évasée dans laquelle l’ef­
fervescence est de plus courte du­
rée en raison de la plus grande 
quantité de poussière qui peut s’y 
déposer et de la grande surface 
d’échange entre le vin et l’air, in­
dique le chercheur.

Que la flûte soit constituée de 
cristal ou d’un vulgaire verre de 
cuisine, la stabilité de la mousse 
sera la même. «La mousse nous 
apparaîtra toutefois plus belle en 
raison de la brillance du cristal», 
souligne le chercheur avant 
d’ajouter que les champagnes 
servis dans de vieux verres grif­
fés produiront une riche effer­
vescence qui s’épuisera plus-ra­
pidement que dans des verres 
récents.

Le scientifique signale égale­
ment que le rangement des 
verres dans une armoire en bois 
qui libère des essences (les­
quelles ont tendance à se coller au 
verre) ou dans la cuisine où les 
matières grasses émanant de la 
cuisson des aliments peuvent se 
déposer sur les verres conduira à 
la production de grosses bulles,

qui seront conséquemment moins 
nombreuses. Car le gaz carbo­
nique qui est hydrophobe aime 
bien les surfaces grasses et y ad­
hère plus fermement, ce qui laisse 
le temps aux bulles de grossir, si­
gnale le scientifique.

Les produits de rinçage intro­
duits dans le lave-vaisselle afin de 
rendre la vaisselle brillante sont à 
proscrire, insiste Bertrand Ro- 
billard. Fortement hydrophobes, 
ces produits qui adhèrent durable 
ment au verre rendent la mousse 
très instable et forment des bulles 
plus grosses. «Il faut laver ses 
verres à la main et les laisser sécher 
tête en bas dans une ambiance sai­
ne, conseillet-il. Surtout, évitez le 
lave-vaisselle qui déposera des ma­
tières grasses provenant des ali­
ments qui souillent les assiettes et 
les couteaux.»

Une tradition
bien encadrée

Ne fait pas du champagne qui 
veut et comme il le veut. L’élabo­
ration de ce vin répond à des 
normes strictes qui régissent au­
tant la culture des vignes que la 
méthode de vinification et le 
vieillissement Les vignes sont en 
effet taillées afin de limiter les ren­
dements. Les raisins sont cueillis 
à la main, la mécanisation étant in­
terdite en Champagne.

Vin d’assemblage, le cham­
pagne marie le moût de trois cé­
pages: le Pinot Noir et le Pinot

Meunier dont on extraie des baies 
noires un jus blanc, et le Chardon- 
nay dont les raisins blancs don­
nent des notes de fraîcheur. Pour 
ne pas tacher le précieux jus 
blanc, les baies sont pressées très 
délicatement Le liquide recueilli 
est transféré dans des cuves en 
inox où s’effectue une première 
fermentation en présence de le­
vures, qui transforment le moût 
(jus de raisin) en un vin tranquille. 
L’introduction de bactéries lac­
tiques permet ensuite de dégra­
der les acides maliques particuliè­
rement abondants dans les vins 
de Champagne.

Sélection
Après ces premières fermenta­

tions, chaque cru est dégusté par 
le chef de cave et son équipe 
d’œnologues afin de sélectionner 
ceux qui seront dignes de parti­
ciper à l’assemblage. Si les cu­
vées s’avèrent exceptionnelles, 
on décidera de préparer des 
champagnes millésimés, c’est-à- 
dire issus d’une seule vendange 
contrairement aux autres bruts 
sans année qui résultent de l’as­
semblage de vins d’années diffé­
rentes. Les cuvées retenues sont 
finalement assemblées. Puis jus­
te avant l’embouteillage, on leur 
adjoint de nouvelles levures et 
du sucre. Les bouteilles sont des­
cendues en cave où elles repose­
ront pendant 30 mois (quatre à 
cinq ans pour les millésimés) à 
l’horizontale sur des lattes de 
bois capables d’absorber les se­
cousses provoquées par l’explo­
sion de certaines bouteilles 
n’ayant pu résister à l’augmenta­
tion de la pression induite par 
cette seconde fermentation ou 
prise de mousse.

Au terme de cette longue pé­
riode de vieillissement, on procé 
de au remuage qui permet de fai­
re descendre graduellement le 
dépôt dans le goulot Tout en les 
inclinant graduellement vers la 
verticale, on tourne les bou­
teilles d’un huitième de tour par 
jour. Quand le dépôt s’est ramas­
sé dans le goulot, on trempe le 
col des bouteilles dans un bain 
réfrigéré à -28 degrés. Un glaçon 
se forme et emprisonne le dépiôt 
qui est expulsé par pression na­
turelle lorsqu’on retire le bou­
chon. On ajoute finalement une 
«liqueur d’expédition» constituée 
de vins de réserve mélangés à 
un peu de sucre. Les bouteilles 
sont fermées à l’aide d’un bou­
chon de liège. Elles resteront en­
core six semaines en cave avant 
de gagner les commerces et 
éventuellement nos maisons.

ÉTATS-UNIS

Un Nouvel An sous haute surveillance
AGENCE FRANCE-PRESSE

New York — New York et la 
plupart des grandes villes 
américaines s’apprêtent, pour la 

troisième année consécutive, à 
passer la nuit du Nouvel An sous 
haute surveillance en raison 
d’éventuelles menaces terroristes.

Les dizaines de milliers de per­
sonnes qui ont prévu de se ras­
sembler à Times Square pour fê­
ter l’arrivée de 2004 devront 
compter avec des mesures de sé­
curité draconiennes en raison de 
la décision de l’administration 
américaine d’élever le niveau 
d’alerte de jaune (élevé) à orange 
(très élevé).

Les aéroports seront surveillés

avec la vigilance réservée habi­
tuellement aux installations mili­
taires, tandis que les autres sites 
sensibles seront soumis 24 
heures sur 24 à des contrôles at­
tentifs de la part d’unités spéciali­
sées de la police.

Hier, les autorités américaines 
ont décidé de limiter le survol des 
villes de New York et de Las Ve­
gas dans le cadre des mesures 
renforcées de sécurité pour les 
fêtes de fin d’année.

Policiers
À New York, des milliers de po­

liciers en uniforme et en civil équi­
pés notamment de détecteurs de 
radiations, de produits chimiques 
dangereux ou d’agents biolo­

giques nocifs, se joindront aux no­
ceurs qui ont prévu de passer une 
partie du réveillon dans la rue.

L’«opération Atlas», un plan mis 
en place au moment de l’invasion 
de l’Irak et qui prévoit une sur­
veillance intensive des nombreux 
lieux importants ou symboliques 
d’une ville qui a dans le passé été 
plusieurs fois prise pour cible par 
des terroristes anti-américains, va 
être réactivée.

Les ponts et les tunnels reliant 
l’île de Manhattan au reste de la 
ville et à l’Etat voisin du New Jer­
sey feront l’objet d’une sur­
veillance particulière, avec la 
fouille systématique de tous les 
camions et camionnettes. Les 
gares, les aéroports, les lieux tou­

ristiques ou les gratte-ciel fa­
meux comme l’Empire State 
Building ou le Chrysler Building 
seront également patrouillés par 
des policiers fortement armés, 
souvent accompagnés de chiens 
renifleurs d’explosifs.

En Irak
Pour des raisons évidentes, la 

sécurité sera également la priori­
té principale des quelque 130 000 
Américains qui passeront les 
fêtes de fin d’année en Irak.

La capture de l’ex-président 
Saddam Hussein a gonflé le moral 
des troupes américaines mais les 
attaques à la roquette à Bagdad, le 
jour de Noël ont démontré que la 
guérilla n’avait pas baissé les bras.

Fuite sur un agent de la CIA: 
Washington nomme un procureur spécial

AGENCE FRANCE-PRESSE

\\[ ashington — Le départe- 
VV ment américain de la Justi­

ce a annoncé hier la nomination 
d’un procureur spécial pour en­
quêter sur des fuites concernant 
l’identité d’une agente de la CIA, 
dont le mari diplomate était un op­
posant à la guerre en Irak.

L’attorney général, ministre de la 
Justice, John Aschroft a décidé «de
se dessaisir lui-même ainsi que son 
personnel de ce dossier», a indiqué 
son numéro deux, James Comey, 
lors d’une conférence de presse.

Ce dernier, désormais chargé 
de déterminer la conduite de l’en­
quête, a décidé de nommer Patrick 
Fitzgerald, un procureur de Chica­
go, pour conduire l’enquête de £a-

Son indépendante dans le cadre du 
épartement de la Justice.
Cette affaire, qui avait éclaté à 

la fin de l’été, est particulièrement 
sensible. Elle met directement en 
cause la Maison-Blanche, qui se­

rait à l’origine de la fuite et aurait 
révélé l’inexactitude de l’argumen­
tation avancée par l’administration 
Bush au sujet des efforts du régi­
me de Saddam Hussein pour se 
procurer de l’uranium en Afrique.

Le département de la Justice 
avait initialement ouvert une en­
quête, le 30 septembre dernier, 
sur ces accusations.

Vengeance
Selon les médias américains, la 

fuite aurait été organisée par des 
membres de l’administration pré­
sidentielle pour se venger du mari 
de l’agente Valerie Plame. Son 
époux, l’ambassadeur Joseph Wil­
son, était l’auteur d’un rapport 
commandité par la CIA et mené 
en 2002, contredisant les affirma­
tions de la Maison Blanche selon 
lesquelles Trac-régime irakien au­
rait tenté de se procurer de l’ura­
nium au Niger.

•L’attorney général pense que la 
décision de se dessaisir de cette af­

faire est appropriée aux circons­
tances et aux faits et évidences mis 
au jour par l’enquête», a déclaré 
James Comey, Tattorney général 
adjoint «J’ai choisi Patrick Fitzge­
rald, un ami et ancien collègue, 
pour sa réputation irréprochable 
d’intégrité», a-t-il expliqué, affir­
mant que ce dernier est «un pro­
cureur de carrière absolument apo­
litique avec une grande expérience 
des questions de sécurité nationale 
et du renseignement».

«fai delegué à M. Fitzgerald tou­
te l’autorité nécessaire pour s'assu­
rer qu’il dispose de tous les outils 
pour conduire une enquête totale­
ment indépendante», a encore as­
suré M. Comey.

Le dévoilement sur la place pu­
blique de lldentité des membres 
des services secrets américains 
est considéré comme un çrime 
punissable par la loi aux Etats- 
Unis. Le président américain 
George W. Bush avait laissé en­
tendre à la fin septembre que le

responsable de la fuite à la Mai­
son-Blanche ne sera peut-être pas 
trouvé. L’administration Bush 
avait jusqu’à présent refusé de 
nommer un procureur spécial 
dans cette affaire en affirmant 
qu’une enquête de Tattorney gé­
néral était râflisante.

Plusieurs ténors de l’opposition 
démocrate avaient demandé à M. 
Ashcroft de nommer un procu­
reur spécial pour enquêter sur les 
fuites. Affirmant que le départe­
ment de la Justice ne pouvait être 
vraiment indépendant dans cette 
affaire, ces responsables sont 
montés au créneau pour exiger la 
conduite d’une enquête échap­
pant totalement à l’autorité du mi­
nistre John Ashcroft.

«Trop de questions restent pour 
prendre le risque de laisser la possi­
bilité d'une intervention politique» 
afin d’étouffer cette affaire, avait 
notamment dit le sénateur John 
Kerry, un des candidats démocra­
te à la présidentielle de 2004.

et r
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MONTRÉAL Conseil de la souveraineté

Tremblay perd un 18e conseiller
JEANNE CORRIVEAU 

LE DEVOIR

A quelques jours du Nouvel An, 
le conseiller municipal Jeremy 
Searie réservait une petite suiprise 

à Gérald Tremblay. Le conseiller 
du district de Loyola a signifié hin­
di au maire qu’il quittait les rangs 
de son parti afin de siéger comme 
indépendant au conseil municipal. 
Pour justifier sa décision, il a évo­
qué l’insuffisance des budgets ac­
cordés aux arrondissements pour 
la réfection routière.

L’hémorragie au sein de l’Union 
des citoyens de l’île de Montréal 
(UCIM) n’était pas terminée. Le 
conseiller de l’arrondissement de 
Côte-des-Neiges-Notre-Dame-de- 
Grâce, Jeremy Searie, est devenu 
le 18e conseiller à quitter l’équipe 
du maire en 2003.

Lors d’un entretien télépho­
nique hier, le conseiller s’est dit 
préoccupé par l’état des rues et 
des trottoirs dans son arrondisse­
ment. Selon une étude effectuée

Logement

Le
Nouvel An 

des hausses 
de loyers

LE DEVOIR

Certains envisagent la nouvelle 
année sous l’angle des résolu­
tions. Mais pour le Regroupement 

des comités logement et associa­
tions de locataires du Québec 
(RCLALQ), les premiers jours de 
2004 doivent plutôt être abordés 
avec prudence et attention par les 
locataires de la province qui, avec 
le Nouvel An, devraient à nouveau 
être confrontés à des hausses de 
loyers abusives, a prévenu le 
groupe hier.

«Les données de la Société cana­
dienne d’hypothèques et de loge­
ment montrent que les loyers aug­
mentent de manière significative 
dans toutes les localités touchées 
par la pénurie [de logements] de­
puis trois ans», a expliqué le 

RCLALQ qui 
conseille aux 
locataires 
d’adopter une 
résolution 
pour 2004: refu­
ser toute aug- 
mentation 
abusive lors 
du renouvelle­
ment de leur 
bail.

Les avis de 
hausse de loyer 
doivent être 
enroyéesàpartir 
du 1er janvier 
prochain, se­
lon les termes 
de la loi. Les 

locataires ont alors un mois pour 
refuser l’augmentation, se tourner 
devant la Régie du logement pour 
contester la hausse ou signifier 
leur intention de déménager. Or, 
pour «ralentir l’actuelle flambée du 
coûts des loyers», le RCLALQ sou­
haite qu’en 2004, un plus grand 
nombre de locataires exerce leur 
droit de refuser une hausse anor­
male de leur loyer.

Le groupe communautaire 
propose aussi, avant de ré­
pondre aux propriétaires, d’at­
tendre les indices d’augmenta­
tion de loyer que la Régie doit 
publier le 22 janvier prochain. «77 
n’y a pas de taux unique [pour 
les augmentations], poursuit le 
RCLALQ, les augmentations se 
calculent cas par cas» et les in­
dices servent à moduler la haus­
se, en fonction du type de chauf­
fage, par exemple.

Craintes de représailles
À Montréal, les loyers ont aug­

menté de 4,2 à 5,5 % dans les trois 
dernières années. En raison de la 
pénurie, plusieurs locataires aej 
ceptent des hausses même si 
elles sont parfois abusives, a 
constaté le RCLALQ, «par crainte 
de mauvais rapports [avec le pro­
priétaire] ou de représailles», ajou­
te-t-il. A preuve, depuis deux ans, 
sur les quelque 130 000 loge­
ments locatifs du Québec, 1 % à 
peine ont vu leurs loyers fixés par 
la Régie du logement. Un 
nombre éminemment bas au re­
gard du parc toujours croissant 
d’appartements touchés année 
après année par des hausses plus 
que généreuses, conclut le re­
groupement

par une firme d’ingénieurs, des in­
vestissements de 11 millions par 
année pendant trois ans — et de 
six millions pour les années sui­
vantes — seraient nécessaires 
pour maintenir ces infrastructures 
à un niveau acceptable, a-t-il préci­
sé. Or, l’arrondissement ne dispo­
sera que d’un budget de 1,02 mil­
lion pour l’année 2004 et de 547 
000 $ l’année suivante. «C’est insuf­
fisant», a fait valoir M. Searie.

Au cours des dernières se­
maines, le conseiller avait égale­
ment manifesté quelques inquié­
tudes concernant ses fonctions de 
président de la commission des 
transports l’année prochaine. Le 
19 décembre dernier, il avait 
d’ailleurs fait parvenir une lettre 
au chef de cabinet du maire récla­
mant, avant le 22 décembre, la 
confirmation de son rôle au sein 
de cette commission l’an pro­
chain. Mais le maire, qui avait déjà 
annoncé son intention de rema­
nier la composition des commis­
sions du conseil au cours du mois

de janvier, a refusé de lui donner 
cette assurance.

Finalement, Jeremy Searie dit 
ne pas avoir beaucoup apprécié la 
décision du maire d’accueillir des 
transfuges de Vision Montréal le 
12 décembre dernier. «Ces/ secon­
daire», reconnaît-il toutefois.

Mais ce n’est pas un hasard si 
cette démission survient quelques 
jours avant la fin de l'année, puis- 
qu’en devenant indépendant, Jere­
my Searie pourra se soustraire à 
l’obligation qu’ont les conseillers de 
lUCIM de verser une contribution 
de 13 700 $ au parti en 2004. S par 
ailleurs le maire décide de lui reti­
rer la présidence de la commission 
des transports, le conseiller verra 
son chèque de paye amputé de 
15 000 $ l’an prochain.

Le départ de M. Searie fait en 
sorte que l’UCIM se retrouve dé­
sormais avec 38 conseillers, in­
cluant le maire et le président du 
conseil, Marcel Parent. Vision 
Montréal compte 24 élus alors 
que 12 conseillers siègent désor­

mais comme indépendants.
Elu pour la première fois en 1994 

sous la bannière du Parti des Mont­
réalais, dirigé par Jérôme Choquet­
te, Jeremy Searie était devenu indé­
pendant quelques mois plus tard, 
puis réélu en 1998. Il avait longue­
ment hésité avant de se joindre à 
l’équipe de Gérald Tremblay lors 
de élection de 2001.

Parfois dissident au sein de 
ITJCIM, M. Searie s’était opposé au 
virage à droite au feu rouge à Mont­
réal et à l’adoption d’un projet pour 
permettre la construction d'un mau­
solée au cimetière Notre-Damedes- 
Neiges. Plus récemment, il avait 
menacé de ne pas appuyer l’adop­
tion du budget 2004 de l’administra­
tion Tremblay-Zampino. En juin 
dernier, il s’était également retrouvé 
dans l’embarras à la suite de com­
mentaires controversés émis lors 
d’un conseil d’arrondissement au 
sujet du déplacement de matchs de 
soccer. La Ligue des Noirs l'avait 
alors accusé d’avoir fait preuve de 
racisme.

Nids-de-poule à gogo

v__:

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

LES AUTOMOBILISTES circulant dans les rues de Montréal ne sont pas les seuls à se 
plaindre du danger que représentent les nombreux nids-de-poule qui percent l’asphalte. Demandez à 
Mathieu Frey, malheureux cycliste qui n’a pu éviter hier l’obstacle sur la rue Notre-Dame, près 
d’Atwater.

TEXAS

La police pour 
les élèves en difficulté

Les écoles texanes préfèrent appeler la police 
plutôt que de recourir à des services spécialisés
MARIE-ANDRÉE CHOUINARD 

LE DEVOIR

Autre pays, autres mœurs: au Texas, les écoles 
sont accusées de répondre aux manifestations 
d’enfants en difficulté en... appelant la police, se sous­

trayant du coup à leurs responsabilités envers cette 
clientèle particulière.

Le recours aux forces policières pour maintenir 
des élèves handicapés ou aux prises avec des 
troubles de comportement est devenu à ce point fré­
quent dans certaines écoles texanes que le Centre 
pour la loi et l’éducation, basé à Washington, se pré­
occupe du dossier et propose des stratégies pour 
poursuivre les commissions scolaires (school 
districts) lorsque cela se produit, rapportait cette se­
maine le Houston Chronicle.

Poursuite
Les parents d’un enfant atteint du syndrome de la 

Tourette — un trouble neurologique caractérisé par 
des mouvements musculaires involontaires et l’émis­
sion de mots incontrôlables — ont ainsi déposé une 
poursuite judiciaire récemment devant la cour fédé­
rale, accusant l’école secondaire Stratford, située à 
Houston, d’avoir appelé la police pour un incident im­
pliquant leur enfant de 10 ans.

À l’époque, en octobre 2001, le jeune Matthew 
avait violemment jeté son sac sur son pupitre, bri­
sant le meuble et déclenchant du coup une série 
d’événements qui n’ont pas encore été entendus 
en cour. Alors que l’enseignant prétend que l’en­
fant a délibérément détruit la propriété de l’école 
— ce qui a justifié le recours aux policiers —, les 
parents allèguent que le geste de leur enfant était 
involontaire à cause de sa condition particulière et 
accusent les policiers d’avoir frappé l’enfant à plu­
sieurs reprises, le blessant au visage, au genou et 
au pied.

Cette affaire s'ajoute à une série de poursuites 
judiciaires du genre entendues dans les cours 
texanes, mettant en scène écoles et enfants en diffi­
culté, par exemple de jeunes autistes. Les spécia­
listes s’entendent pour pointer le Texas comme un 
Etat «problème» où les écoles semblent se dérober 
à leurs responsabilités vis-à-vis de cette clientèle 
particulière aux besoins importants en «criminali­
sant» leur comportement Une modification légale 
aux dispositions de la Loi sur les invalidités, votée

en 1997, semble avoir donné le feu vert aux écoles 
pour rapporter des «crimes» commis par des 
élèves ayant des troubles de comportement, qui ne 
répondent pas toujours aux méthodes discipli­
naires traditionnelles de la même manière que les 
autres enfants.

«Les écoles trouvent parfois plus facile d'appeler la 
police que de respecter des programmes spécialisés et 
chers exigés par les lois fédérales pour chaque enfant 
handicapé», explique au quotidien de Houston Eileen 
Ordover, une avocate liée au Centre pour la loi et 
l’éducation.

Opération policière controversée
Aux Etats-Unis, l’entrée des forces policières dans 

les murs de l’école défraie la manchette plus souvent 
que de notre côté de la frontière: début novembre, 
une école secondaire de Goose Creek, en Caroline 
du Sud, a été le théâtre d’une opération policière 
controversée qui elle aussi se transportera devant les 
tribunaux Un commando-surprise destiné à trouver 
de la drogue a permis l’entrée de plusieurs policiers 
armés dans l’école, qui ont menotté des élèves cou­
chés sur le sol.

Si 107 élèves ont ainsi été pris par surprise, les 
policiers, eux sont repartis bredouilles, sans avoir 
trouvé le plus petit gramme de drogue ni arrêté le 
moindre suspect Comme le rapportait le New York 
Times au début de décembre, la totalité de l’inci­
dent a été capté par les caméras de surveillance de 
l’école.

Furieux, des parents ont déposé à la mi-dé­
cembre une poursuite devant la cour fédérale de 
Charleston, au nom d’une vingtaine de ces élèves 
âgés de 14 à 18 ans. Tant la police que les adminis­
trateurs scolaires sont accusés d’avoir violé les 
droits des élèves par une «fouille illégale» qui a «ter­
rorisé» les jeunes. La poursuite détaille le déroule­
ment de l’opération et accuse les policiers de s’être 
ainsi cachés dans des placards, des cages d’esca­
lier et des bureaux pour sortir brusquement 
lorsque les couloirs se sont emplis d’élèves, peu 
avant Th le matin.

La police s’est défendue en affirmant avoir été in­
formée d’un trafic important de drogue dans l’école, 
mais l'American Civil Liberties Union, qui représen­
te les plaignants, affirme que les policiers ont dirigé 
leurs armes vers les élèves «et ont traité des enfants 
innocents comme des criminels endurcis».
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Le Québec est dirigé 
par un gouvernement 

qui veut l’affaiblir, 
affirme Gérald Larose

ALEXANDRE
ROBILLARD

PRESSE CANADIENNE

Les plus récentes politiques du 
premier ntinistre Jean Chart's! 
ont été adoptées pour que l’Etat 

québécois s’ajuste au fonctionne­
ment d’un fédéralisme de plus en 
plus centralisateur, a déclaré hier 
le président du Conseil 
de la souveraineté du 
Québec, Gérald Larose.

«Ce gouvernement 
vient d’ailleurs et il s'ins­
pire du même courant 
anglo-saxon qui s'est dé­
ployé avec force en Onta­
rio et en Alberta», a dit 
M. Larose lors d’une 
conférence de presse 
où il a fait le point sur la 
question nationale du 
Québec et tracé les 
grandes lignes de l’ac­
tion du tout nouveau 
Conseil de la souverai­
neté du Québec (CSQ), 
pour l’année qui vient.

Les huit lois — dont 
celle qui modifie le Code 
du travail pour per­
mettre la sous-traitance — adoptées 
en catastrophe plus tôt ce mois-ci 
auront des répercussions majeures 
sur les assises que la société québé­
coise s’est données depuis 40 ans, 
croit M. Larose. «Le Québec est trop 
grand pourM. Charest et il essaie de 
couper tout ce qu ’il peut pour le faire 
rentrer dans la boîte canadienne», a 
dit l’ancien diet de la Contédération 
des syndicats nationaux (CSM).

Martin aussi
Gérald Larose n’a pas été 

tendre non plus envers le nouveau 
premier ministre du Canada, Paul 
Martin, qu’il soupçonne de vou­
loir envahir les champs de compé­

tence des provinces, notamment à 
travers ses relations avec les 
villes. Malgré un changement de 
style à Ottawa, le président du 
CSQ ne croit pas a un change­
ment d’attitude concernant la 
question constitutionnelle et la 
place du Québec dans le fédéralis­
me. «Avec les Chrétien et Dion, 
tous les coups fourrés étaient per­

mis. alors qu’avec Paul 
Martin, nous allons 
continuer à nous faire 
fourrer mais avec élé­
gance», a dit M. Larose.

Au cours de l’année 
2004, le Conseil de la 
souveraineté se propo­
se d’augmenter sa pré­
sence pour que le débat 
sur la souveraineté ne 
soit pas l’exclusivité 
des partis politiques. 
«Nous avons plus de li­
berté que les partis poli­
tiques pour aborder cer­
taines questions», a dit 
M. Larose, précisant 
qu’une soirée-débat se 
tiendra en janvier sur le 
thème de la souveraine­
té et des communautés 

ethniques. Questionné sur la per­
tinence de ce thème, M. Larose 
est demeuré vague, n’arrivant pas 
à préciser s’il s’agissait d’un eryeu 
important pour la souveraineté. 
«Cest un sujet divisif lorsqu’il est ré­
cupéré par les fédéralistes», a-t-il 
toutefois expliqué.

lancé au cours de l’année 2003, 
le CSQ est un organisme sans but 
lucratif qui se propose de stimuler 
l’idéal de souverameté dans la po­
pulation québécoise. Ni fédération 
d’organismes, ni organisation para­
pluie ou d’arbitrage, le Conseil ac­
cueille des personnes et non des 
groupes, à titre individuel et sur 
une base bénévole.

«Ce
gouvernement 

s’inspire 
du même 
courant 

anglo-saxon 
qui s’est 
déployé 

avec force 
en Ontario et 
en Alberta»
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LE MONDE
HAÏTI

La France est appelée à rembourser le prix 
de l’indépendance haïtienne, payé il y a 200 ans
Les 90 millions de francs-or du temps de Charles X vaudraient plus de 21 milliards

LIBÉRATION

En créole, la banderole coupe 
une des artères principales 
de Port-au-Prince: «Restitisyon pou 

Ayiti. Ochan pou zanset nou yo» 
(‘Restitution pour Haïti. Honneur 
à nos ancêtres»), La «restitution», 
c'est la dernière lubie de Jean-Ber­
trand Aristide. Il réclame que la 
France rende à Haiti le «prix de 
l’indépendance», payé à l'époque 
par l’ex-colonie à la métropole. 
Les 90 millions de francs-or du 
temps de Charles X sont devenus, 
paraît-il, plus de 21 milliards de 
dollars.

Très exactement 21 685 135 
571 dollars et.. 48 cents, a calculé 
textuellement Aristide le 7 avril 
dans un discours pour la célébra­
tion du bicentenaire de la mort du 
héros national de la lutte pour l’in­
dépendance, l’esclave affranchi 
Toussaint Louverture, mort en 
prison en France. Le mystère du 
calcul de la conversion des francs- 
or en dollars est soigneusement 
entretenu. «Nous avons fait tra­
vailler un groupe d’économistes, ex­
plique seulement Joseph Antonio, 
le ministre des Affaires étran­
gères. Quant aux centimes, cela 
doit venir de notre manie de la pré­
cision, très haïtienne... » 

Officiellement, la France n’a 
reçu aucune demande de restitu­
tion par la voie diplomatique. Port- 
au-Prince en est encore à faire tra­
vailler «des juristes» pour étoffer le 
dossier. Mais, sur les murs de la 
capitale, sur les radios et télés à 
longueur d’antenne, «restitution» 
aura été le mot de l’année.

Napoléon vaincu
Le 1" janvier 1804, le succes­

seur de Toussaint Louverture, 
Jean-Jacques Dessalines, procla­
me à Gonaïves, à 170 km au nord- 
ouest de Port-au-Prince, l’indépen­

.1

Cité Soleil, le bidonville de Port-au-Prince, quartier de toutes les misères.

dance du pays. D a vaincu — aidé 
de la fièvre jaune — un corps ex­
péditionnaire napoléonien de 
23 000 hommes. Dessalines re­
baptise du nom indien d’Haiti (de 
«Ayti», terre montagneuse) ce qui 
n’était que Saint-Domingue, partie 
française de l’île d’Hispaniola, dés 
couverte par Christophe Colomb 
lors du premier de ses quatre 
voyages à travers l’Atlantique. Le 
Génois écrivait en 1492: «Tous les 
arbres étaient verts, chargés de 
fruits [...] C’était la plus grande 
douceur du monde.» Cinq siècles 
plus tard, Haiti est un des pays les
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Les enseignants et cadres 
scolaires savent exactement 
où aller pour trouver du 
matériel pédagogique, un 
fournisseur d’équipement, 
une ressource ou une bonne 
idée de sortie scolaire.
Mais votre entreprise sait-elle 
comment les rejoindre du 
premier coup?
Si vous tenez vraiment à la 
clientèle des établissements 
scolaires, faites ce qu’il faut !
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plus pauvres du monde. Il n’y a 
plus ou presque plus d’arbres: ils 
ont été coupés pour en faire du 
charbon de cuisine. La «terre 
montagneuse» a été pelée par la 
misère.

Pourtant, en 1804, quand nègres 
et mulâtres, esclaves et affranchis, 
blackboulent Napoléon, Saint-Do­
mingue est encore une richissime 
colonie, un des pays les plus pros­
pères du monde: cacao, coton, 
café, sucre, peaux, briques... Cinq 
nouveaux vaisseaux de commerce 
mouillept chaque jour dans ses 
rades. A Bordeaux, Nantes ou 
Marseille, des fortunes se sont 
faites grâce à Haiti. La France grin­
ce des dents à la déclaration d’indé­
pendance, d’autant que, dans la 
foulée, Dessalines confisque les 
biens des colons.

Traité
Du coup, les relations entre les 

deux pays sont tendues. Napoléon 
est occupé ailleurs, mais ses suc­
cesseurs gardent en tête cette «ile 
qui vaut un empire». Ils insistent 
pour réclamer des indemnités en 
faveur des colons expropriés, sur 
le modèle des colons anglais in­
demnisés par les Américains

après l’indépendance des États- 
Unis. S’ensuivent des années de 
tractations diplomatiques, plus ou 
moins dures, de coups de bluff de 
rabibochages et de menaces.

Finalement, en 1825, Haiti s’en­
gage à payer à la Érance de 
Charles X 150 millions de francs 
«destinés à dédommager les an­
ciens colons». Une fois payés 30 
millions, le solde est revu à la bais­
se en 1838, fixé à 60 millions, par 
un traité salué alors en Haiti com­
me «un vrai succès politique» pour 
le président haïtien, Jean-Pierre 
Boyer.

Jean-Bertrand Aristide se dit 
prêt à déchirer ce traité pour avoir 
«ses» 21 milliards. «R n’y avait pas 
eu de négociations mais une poli­
tique de la canonnière car à 
l’époque Haïti était constamment 
sous la menace d’une invasion 
française, explique Mario Dupuy, 
secrétaire d’État à la Communica­
tion. Implicitement, on nous disait: 
payez ou vous retournerez en escla­
vage.»

L’esclavage: une occasion pour 
Aristide de réclamer plus encore, 
au-delà de la seule «restitution». D 
veut des «réparations» pour les 
«sévices» subis par les esclaves

CAROIXE DEVILLERS REUTERS

«qui ont contribué à l’enrichisse­
ment de la France».

Officieusement, la diplomatie 
française répond pour l’instant 
que «ces réclamations n’ont aucu­
ne valeur juridique». Mais Port-au- 
Prince affirme être prêt à aller jus­
qu’au bout, c’est-à-dire devant la 
justice internationale.

Leurre
D est peu probable qu’on en ar­

rive jamais là La demande d’Aris­
tide est surtout un leurre pour dé­
tourner les esprits de la crise que 
traverse le pays. «C’est comme 
d’habitude une tactique du pouvoir 
détourner l’attention dès qu’un pro­
blème se pose, explique l’écrivain 
haïtien Lyonel Trouillot La vérité, 
c’est que ce problème de la dette est 
loin d’être prioritaire pour l’im­
mense majorité des Haïtiens.»

«Et si la France nous prend au 
mot? ironise un journaliste haï­
tien. Ne peut-elle pas à son tour se 
sentir en droit de réclamer la resti­
tution des terres, au nom des des­
cendants des fermiers dépossédés, 
nous remettre à l’état de colonie et 
demander à ceux qui ne le désirent 
pas de retourner chez leurs ancêtres 
en Afrique avec le pognon?»

Le «coup des 21 milliards» — 
plus d’un dçmi-siècle de budget 
annuel de l’Etat haïtien — permet 
surtout de désigner un coupable 
pour l’état chronique de sous-dé­
veloppement dans lequel le pays 
stagne depuis son indépendance. 
«Le paiement de ces 90 millions de 
l’époque a empêché le développe­
ment économique de notre pays, as­
sène Mario Dupuy. La France est 
directement responsable de la misè­
re de notre population!» Une misè­
re qui ne cesse de s’étendre, com­
me à Cité soleil, immense bidon­
ville de centaines de milliers d’ha­
bitants aux portes de Port-au-Prin­
ce où, entre des cases de tôle, les 
enfants jouent dans la boue, les or­
dures et parmi les porcs — le 
porc, ici, est un élément de 
l’épargne familiale. Dans la capita­
le même, l’eau courante est rare et 
l’électricité ne tourne que 
quelques heures par jour.

Perfusion
Quelques centaines de millions 

de dollars de prêts d’institutions fi­
nancières internationales (FMI, 
Banque interaméricaine de déve­
loppement... ) sont gelés depuis 
les sanctions prises après les élec­
tions législatives de 2000, trafi­
quées par Aristide. Haïti subsiste 
grâce au peu d’aide internationale 
qui arrive encore, à travers des 
ONG notamment. Outre l’absence 
d’une véritable classe d’entrepre­
neurs capable et désireuse de ré­
investir dans le pays, Haïti souffre 
de corruption chronique, depuis 
les «zombies de l’administration», 
ces morts ou démissionnaires qui 
touchent toujours leur chèque 
mensuel, jusqu’aux plus hauts ni­
veaux de l’État. «Un jour nous 
sommes allés voir Aristide pour un 
énorme projet d’investissement de 
plusieurs dizaines de millions de 
dollars, raconte un intermédiaire. 
Il nous a dit qu’il en voulait une 
partie pour lui. Nous lui avons de­
mandé s'il s’agissait de trois ou 
quatre millions à verser à la Fon­
dation Aristide. Il a ri en répon­
dant qu’il voulait 20 % et directe­
ment sur son compte.» Le projet ne 
s’est pas fait

«La vraie question, c’est la façon 
dont nous-mêmes avons conduit 
notre développement, reconnaît 
l’économiste Cannelle Jean-Ma­
rie. Et, finalement, que la France 
paie ou non 21 milliards de dollars, 
ça ne nous avance en rien si cet ar­
gent n’est pas canalisé par un vrai 
plan de développement.»

IRAN

L’aide passe en mode humanitaire
L’espoir de retrouver des survivants est extrêmement mince
MATTHEW

PENNINGTON
ASSOCIATED PRESS

B am — L’espoir de retrouver 
des survivants du séisme de 

Bam étant quasiment abandonné, 
les équipes de sauveteurs ont en­
trepris hier de donner la priorité 
aux blessés, aux sans-abri et à 
l’enfouissement des corps extraits 
des décombres.

Le bilan du séisme qui a dévas­
té cette ville historique du centre 
de l’Iran atteint les 28 000 morts 
effectivement comptabilisés, se­
lon Ted Peran, coordonnateur des 
opérations de secours des Nations 
unies. Le nombre des blessés est 
estimé à au moins 12 000 par le 
ministère iranien de la Santé. Cer­
tains redoutent qu'au bout du 
compte le bilan n’atteigne les 
40 000 mprts, ce que conteste le 
chef de l’Etat iranien.

Pour le président Mohammad 
Khatami, le bilan définitif devrait 
tourner autour de 30 000 morts, soit 
environ le tiers de la population de 
la ville. Selon lui, les bilans ex­
trêmes avancés par certains ne sont 
pas crédibles et il se dit convaincu 
que le bilan des morts «n'atteindra 
absolument pas les 40 OOO».

Certaines équipes étrangères 
font leurs bagages en expliquant 
qu’elles ne peuvent plus sauver 
personne. Normalement les pri­
sonniers des décombres ne survi­
vent pas plus de trois jours et il 
s’en était écoulé quatre hier.

Nouvelle phase
«Nous sommes sortis de la phase 

de secours et nous sommes entrés 
dans la phase humanitaire propre­
ment dite de l’opération, a expliqué 
le coordonnateur de l’ONU. Il y a 
toujours l'espoir de sortir d'autres 
survivants, mais le créneau se refer­
me rapidement.»

Le président Khatami a remer­
cié publiquement les pays çyant 
apporté leur aide, dont les États- 
Unis. Mais il a mis en garde 
contre toute interprétation poli­

SHAMIL ZHUMATOV REUTERS
Des soldats iraniens s’affairaient, hier, à décharger la nourriture envoyée par des pays arabes 
pour venir en aide aux victimes du tremblement de terre.

tique hâtive de l’aide de Washing­
ton acceptée par Téhéran. «Les 
questions humanitaires ne doivent 
pas être mélangées à des problèmes 
Politiques profonds et chroniques. 
Si nous voyons un changement à la 
fins de ton et de comportement de la 
part du gouvernement américain, 
alors une situation nouvelle se dé­
veloppera dans nos relations.»

D s’agit d’une manière de répon­
se à des propos tenus par le chef de 
la diplomatie américaine. Colin Po­
well. publiés hier dans le Washing­
ton Post. Cehiki croit percevoir des 
signes d'ouverture du régime des 
mollahs: «Il y a des choses qui se pas­
sent et nous devons donc laisser ou­
verte la possibilité d’un dialogue dans 
l’avenir au moment approprié.»

L'Iran a accepté des inspections 
inopinées de son programme nu­
cléaire. fait des ouvertures aux 
gouvernements arabes modérés 
et dernier événement en date, ac­

cepté l’akje humanitaire américai­
ne. Les États-Unis et l’Iran ont 
rompu leurs relations diploma­
tiques en 1979.

L’aide afflue
Laide et les promesses d’aide 

continuent d'affluer. Les six pays 
arabes voisins de l’Iran riverains 
du golfe Persique se sont engagés 
à participer à la reconstruction de 
la ville à hauteur de 400 millions 
de dollars. Cet engagement a été 
pris par les ministres des Fi­
nances du Conseil de coopération 
du Golfe réunis lundi soir à Riyad. 
Par ailleurs, un appareil militaire 
américain s’est posé hier à Ker­
man. la capitale provinciale voisi­
ne de Bam. avec 80 humanitaires 
et des fournitures médicales.

Dans la ville, la situation est cri­
tique et dans les rues en ruines, 
les survivants supplient qu’on leur 
vienne en aide. Là, des femmes en

tchador noir, certaines portant 
des bébés, se battent pour avoir 
de vieux habits qu’on leur jette de­
puis l’arrière d’un camion. Ici, 
ceux qui ont tout perdu fouillent 
les décombres pour tenter de sau­
ver ce qu’ils peuvent Plus loin, un 
homme récupère des pantalons et 
une bouteille d’eau dans le tas de 
gravats qui était sa maison.

Au cimetière de Bam, où plu­
sieurs milliers de personnes ont 
déjà été inhumées, on a creusé 
des tranchées longues de 40 
mètres pour y déposer des corps 
enveloppés de linceuls blancs. 
Une femme est assise seule à 
l’écart et frappe le sol du poing: 
«J’étais une bonne musulmane. Je 
priais Dieu tout le temps», sanglote 
Alma Sepehr, 44 ans, à côté d’une 
sépulture où sont inhumés 21 
membres de sa famille dont son 
mari, son fils et sa sœur. «Pour­
quoi cela nous est-il arrivé?»

907845
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Des institutions européennes visées 
par des envois postaux piégés

AGENCE FRANCE-PRESSE

Rome — Plusieurs institutions 
européennes ont été visées ces 
derniers jours par des envois pos­

taux piégés ou suspects attribués à 
des groupuscules anarchistes ita­
liens qui tenteraient ainsi de lancer 
une opération politico-médiatique 
contre «les maîtres de l’Europe».

Trois colis ou lettres piégés ont 
été adressés aux dirigeants de trois 
institutions européennes: Romano 
Prodi, président de la Commission 
européenne, Jean-Claude Trichet, 
président de la Banque centrale eu­
ropéenne (BCE), et Juergen Stor- 
beck, directeur d’Europol, l’organi­
sation européenne de la police, 
dont le siège est à La Haye.

Un quatrième colis «piégé» a 
été reçu hier au siège d’Eurojust,

une organisation chargée d’har- 
moniser les politiques pénales au 
sein de l’Union européenne, dont 
le siège est également à La Haye.

Ce colis contenait des explosifs 
et avait été envoyé depuis Bo­
logne, dans le nord de l’Italie, a 
précisé hier à l'AFP un porte-paro­
le de cette institution.

Tous les envois sont partis de 
Bologne, selon des sources ita­
liennes proches de l’enquête. Au­
cun n’a fait de blessé.

Sentiment d’alarme
Ces micro-attentats sont «desti­

nés non à tuer mais à créer l’alar­
me», a estimé le chef du parquet 
de Bologne Enrico Di Nicola, 
dans une interview publiée hier 
par le Carrière della Sera. D a éga­
lement estimé que ces opérations

sont le fait de «groupes anarchistes 
qui n’agissent pas dans le cadre 
d’une structure centralisée».

«Je crois que nous nous trouvons 
face à une opération à caractère poli­
tique, visant non tant à provoquer des 
dommages importants qu’à créer un 
sentiment d’alarme et à s’en prendre à 
ceux qui sont considérés comme les 
“maîtres de l'Europe’», a ajouté le 
procureur général de Bologne. D ria 
pas exclu qu’il y ait d’autres opéra­
tions du même type dans les jours 
ou les semaines à venir.

Deux au moins des envois piégés 
sont de nature analogue. Le colis 
piégé ouvert samedi par Romano 
Prodi à son domicile de Bologne 
contenait, outre un roman de Ga­
briele d’Annunzio (1863-1938) inti­
tulé Le Plaisir, une substance in­
flammable. La lettre piégée adres­

sée à Jean-Claude Trichet à la BCE 
à Francfort (Allemagne) contenait 
également une substance combus­
tible avec un mécanisme de mise à 
feu en état de marche.

M. Trichet n’a pas ouvert lui- 
même la lettre, qui a été intercep­
tée par la police allemande. Les pa­
quets adressés à Eurojust et à Eu­
ropol ont également été interceptés 
par, les services de sécurité.

À Bruxelles, un conseiller du 
ministère belge de l’Intérieur, Fer­
nand Koekelberg, a indiqué à 
l’AFP que les institutions euro­
péennes avaient été invitées à 
«être particulièrement attentives à 
tous les courriers qui émanent» de 
Bologne. Les services postaux 
belges sont également appelés à 
être vigilants sur le courrier en 
provenance de cette ville.

Nouveau raid d’hélicoptères 
israéliens à Gaza

SUHA1B SALEM REUTERS
Une foule de Palestiniens s’est rassemblée à Gaza autour de la carcasse de la voiture de deux 
activistes du groupe radical Hamas, qui a été hier la cible de deux roquettes israéliennes.

ADEL ZAANOUN 
AGENCE FRANCE-PRESSE

Gaza — L’armée de l’air israé­
lienne a effectué hier, pour la 
seconde fois en cinq jours, un raid 

de «liquidation» d’activistes pales­
tiniens à Gaza, ratant cette fois sa 
cible et blessant onze passants.

Ailleurs dans la bande de Gaza, 
un Palestinien a été tué par des 
tirs de soldats israéliens. Selon 
des sources sécuritaires palesti­
niennes, il s’agit d’un civil désar­
mé, mais l’armée a affirmé qu’il 
faisait partie d’un groupe qui avait 
posé une charge explosive près 
de la colonie juive de Morag.

Au cours de la soirée, des héli­
coptères ont tiré deux roquettes 
sur une voiture dans la ville de 
Gaza à bord de laquelle se trou­
vaient deux activistes du groupe 
radical palestinien Hamas, qui ont 
réchappé à cette attaque, selon 
des témoins.

Une première roquette a explo­
sé près de la voiture visée, ce qui a 
donné le temps aux passagers de 
s’enfuir avant le second tir qui a 
touché de plein fouet le véhicule. 
Onze passants ont été blessés, 
dont deux grièvement Les tirs ont 
fortement endommagé une mai­
son et une pharmacie.

L’armée a annoncé dans un 
communiqué que «l’attaque aé­
rienne visait de hauts respon­
sables du Hamas impliqués dans 
une série d’attentats anti-israé­
liens et des tirs de roquettes Qas- 
sam contre Israël».

Des sources sécuritaires pales­
tiniennes ont confirmé qu’un chef 
des Brigades Ezzedine aLQassam, 
Jamal Jarah, et un autre activiste 
de la branche armée du Hamas se 
trouvaient dans le véhicule.

Un chef d’un autre mouvement 
radical, le Djihad islamique, Mo­
hammad al-Hindi, a averti que la 
reprise des «raids ciblés» ne met­
trait pas un terme à l’intifada.

EN BREF

Changements mineurs 
au tracé de la barrière
Sous la pression de la commu­

nauté internationale, Israël envisa­
geait hier de modifier légèrement 
le tracé de la barrière de sécurité 
actuellement en construction le 
long de la Cisjordanie.

«Il va y avoir des ajustements du 
tracé afin de rendre la vie plus faci­
le à la population palestinienne, 
mais cela ne changera pas le projet

Îénéral», a déclaré une source 
aut placée au sein des services 

de sécurité.
Ces changements devraient en­

traîner le désenclavement de la ville 
de Kalkilia. Le village de Baka al 
Charkia va passer en Cisjordanie, 
alors qu’il est actuellement prévu

qu’il soit du côté israélien.
«Ce changement ne rendra pas 

la vie des Palestiniens plus facile et 
ce mur va détruire le processus de 
paix», a déclaré à Reuters le mi­
nistre et négociateur palestinien 
Saëb Erekat

Des soldats israéliens ont par 
ailleurs placardé des avis d’expul­
sion sur les portes des caravanes 
qui composent quatre «avant- 
postes» de colonisation sauvage 
que le gouvernement d’Ariel Sha­
ron a promis de démanteler en 
Cisjordanie.

Israël affirme que ces déman­
tèlements répondent aux exi­
gences de la «feuille de route» 
pour la paix, mais les Palesti­
niens estiment qu’il ne s’agit que

ALLEMAGNE

d’une mesure symbolique, un 
seul de ces «avant-postes» étant 
habité.

Le gouvernement a publié 
hier des chiffres qui montrent 
que le nombre de colons juifs en 
Cisjordanie et dans la bande de 
Gaza a augmenté d’environ 16 % 
depuis l’arrivée au pouvoir de 
Sharon au début de l’année 
2001.

Selon ces chiffres publiés par le 
ministère de l’Intérieur, D y aurait 
actuellement un peu plus de 
236 000 colons dans les territoires 
occupés contre environ 203 000 à 
la fin de l’année 2000.

La communauté internationale 
considère que les colonies sont 
illégales, ce que conteste Israël.

Un groupe islamiste planifiait 
un attentat suicide à Hambourg

Manifestation 
anti-Aristide à 
Port-au-Prince
Port-au-Prince (AFP) — Deux per­
sonnes ont été blessées par balles 
hier lors de la dispersion par la poli­
ce d’une manifestation de l’opposi­
tion et des organisations de la socié­
té civile ayant rassemblé plusieurs 
milliers de personnes à Port-au-Prin­
ce, a constaté l’AFP Cette manifesta­
tion s’était déroulée sans incident et 
sous protection policière. Lopposi- 
tion et les organisations de la société 
civile réclament la démission du pré­
sident Jean-Bertrand Aristide, qui 
rejette cette demande en estimant 
qu’eDe vient d’une «petite minorité».

La Loya Jirga 
s’ouvre dans 
la confusion
Kaboul — La session de vote de 
l’adoption de la Constitution de l'Af­
ghanistan par la Loya Jirga (Grand 
conseil) s’est ouverte hier à Kaboul 
sous une menace de boycottage par 
une centaine de ses délégués. «Il 
n’y a aucune transparence dans cette 
Loya Jirga», a lancé l’anden prési­
dent tadpk Burhanuddin Rabbani. 
un des leaders des anciens moudja­
hidines et leaders ethniques qui ré­
clament un régime phis pariemen- 
taire que celui prévu par le preset de 
constitution. Beaucoup de délégués 
se plaignaient que leurs recomman- 
dations n'aient pas été incluses 
dans la synfitèse du comité de 
conciliation.

AGENCE FRANCE-PRESSE

Hambourg, Allemagne — Le 
groupe fondamentaliste An­
sar al-Islam planifiait un attentat 

suicide à la voiture piégée contre 
un hôpital de l’armée allemande à 
Hambourg (nord), a déclaré hier 
le ptinistre de l’Intérieur de la vil­
le-Etat, Dirk Nockemann.

«Des services secrets américains» 
ont averti qu’Ansar al-Islam plani­
fiait cet attentat, a affirmé M. Nic- 
kemann dans plusieurs interviews 
aux médias allemands.

Le renseignement venait de la 
CIA selon le chef des services de 
renseignement régionaux, Heino 
Vahldiek, qui a précisé que l’atten­
tat était prévu pour le début de 
l’année 2004.

Des personnes ayant projeté 
cette attaque seraient déjà arri­
vées depuis l’étranger sur le terri­
toire allemand, selon M. Vahldiek, 

ui a expliqué qu’il disposait de 
eux noms transmis par la source 

américaine et que les services de 
renseignement allemands ten­
taient de les identifier.

Des infrastructures améri­
caines en Allemagne sont égale­
ment menacées, dont un aéro­
port militaire de la région située 
entre le Rhin et le Main, dans 
l’ouest de l’Allemagne, a précisé 
M. Nockemann.

Le ministre allemand de l’Inté­
rieur, Otto Schily, a pour sa part

fait état dans un communiqué 
d’«indices non confirmés que des at­
tentats ont été planifiés contre des 
infrastructures militaires améri­
caines en Allemagne».

«Ces indices sont en cours de vé­
rification», a-t-il ajouté, disant «re­
gretter» que la «publication préma­
turée* de ces informations «mena­
ce le succès de l'enquête».

Indices concrets
De son côté, un porte-parole 

des forces américaines en Alle­
magne a déclaré ne disposer d’au- 
cun indice faisant état d’une pré­
paration d’attentat contre des inté­
rêts américains dans ce pays.

Auparavant, la police allemande 
avait annoncé par communiqué 
avoir instauré un périmètre de sé­
curité autour de l’hôpital de Ham­
bourg-Wandsbek, situé dans le 
nord de la ville, en raison «d’in­
dices concrets» de préparation d’un 
attentat à la bombe par des terro­
ristes islamistes présumés.

La police dispose depuis hier 
«d’indices concrets concernant des 
personnes qui veulent commettre 
un attentat au moyen d’une voiture 
piégée», avait précisé la police.

Ces indices ont été pris «très au 
sérieux». «Les attaquants potentiels 
sont soupçonnés être tsms de cercles 
islamistes terroristes», a-t-on ajouté 
de même source.

Si des soldats américains bles­
sés en Irak ont probablement été

soignés dans le passé dans cet 
hôpital, à l’heure actuelle aucun 
soldat américain ne s’y trouve, a 
déclaré un porte-parole de la po­
lice régionale. Des sources 
proches de l’armée allemande 
avaient rapporté que des soldats 
américains blessés en Irak y 
étaient soignés.

Plus de cent hommes ainsi que 
des experts en explosifs et des 
chiens de détection d’explosifs ont 
été mobilisés, et une cellule de 
commandement de la police co­
opérant étroitement avec l’armée 
a été mise en place, selon la poli­
ce. Les mesures seront mainte­
nues jusqu’à nouvel ordre.

Ansar al-Islam fies partisans de 
l’islam) est un groupe islamiste 
qui comptait de 700 à 900 
membres environ et qui aurait en­
tretenu des liens avec le réseau 
terroriste al-Qaïda avant d’être 
écrasé par les forces américaines 
fin mars en Irak. Il contrôlait alors 
une petite enclave du nord-est 
kurde de ce pays.

Selon les services de rensei­
gnement intérieurs allemands, 
une centaine de militants d’An- 
sar al-Islam sont présents en Al­
lemagne, en majorité dans le sud 
du pays. Il existerait des «cel­
lules» à Berlin, à Hambourg, à 
Duisbourg, à Cologne, à Franc­
fort et dans les grandes villes de 
Bavière (sud), telles Munich et 
Nuremberg.

Gardes armés à bord des avions

Le projet américain 
essuie une volée 

de critiques
EMMANUEL ANGLEYS

AGENCE FRANCE-PRESSE

Paris — La décision américaine 
d’imposer des agents de sûre­
té armés à bord de certains vols à 

destination des Etats-Unis a susci­
té hier une volée de critiques, y 
compris de la part de l’Association 
internationale pour le transport 
aérien (1ATA).

La 1ATA qui regroupe plus de 
270 compagnies aériennes de 180 
pays, a affirmé qu’elle «ne veut pas 
d'armes à boni» des avions de ligne.

Après les dernières alertes sur 
de possibles détournements 
d'avions par des terroristes, les au­
torités américaines ont annoncé 
lundi leur décision d'imposer aux 
transporteurs étrangers assurant 
des vols vers les Etats-Unis d’em­
barquer des policiers armés quand 
elles le jugeront nécessaire.

«Dans le cas où un gouverne­
ment perçoit un risque plus élevé et 
décide de prendre des mesures spé­
cifiques, les compagnies aériennes 
sont évidemment obligées de s’y 
plier», a déclaré à l’AFP Anthony 
Concil, porte-parole de la 1ATA 

Mais il a mis en garde contre 
les dangers d’une telle mesure: 
«Notre position de principe est que 
nous ne voulons pas d’armes à bord 
des avions, et certainement pas 
dans le cockpit.»

L’association des pilotes danois 
de la compagnie Scandinavian Air­
lines System (SAS) s’est égale­
ment prononcée contre la présen­
ce de policiers armés en civil dans 
certains avions de ligne.

«C’est une très mauvaise idée, 
car elle risque d’avoir des consé­
quences catastrophiques pour les 
passagers et l’équipage en cas de 
duel armé en vol entre un auteur 
de détournement et un agent de sé­
curité», a déclaré à l'AFP Mogens 
Holgaard, président de l’Associa­
tion des pilotes danois.

«Une ou des balles perdues peu­
vent provoquer des trous dans la 
pressurisation de la cabine et une ex­
plosion ou toucher les fils électriques

qui courent le long des parois de l’ap­
pareil. causant un court-circuit et 
un incendie», a-t-il expliqué.

En Suisse, des «accompagna­
teurs de vols» — armés et non ar­
més — existent depuis plus de 30 
ans, a indiqué à l'AFP le porteparo- 
le de l’Office fédéral de l’aviation ci­
vile (OFAC), Célestine l’erissinotto.

Mais elle a refusé de préciser, 
pour des raisons de sécurité, les 
vols qui seraient désormais ac­
compagnés par des agents armés.

Des accompagnateurs de vols ar­
més, loués à des sociétés privées, 
sont présents sur des vols de la 
compagnie Swiss en direction des 
Etats-Unis, a pour sa part révélé un 
porteparole de cette compagnie.

Une éventualité qui, à Rome, sus­
cite la «contrariété» aussi bien des 
compagnies que des pilotes, selon 
le ministère italien de l’Intérieur.

D manque une loi dans l’arsenal 
législatif italien pour qu’une telle 
mesure soit possible, a-t-on fait re­
marquer à ce ministère, souli­
gnant qu’une telle loi devait faire 
l’objet d’une étude approfondie.

A Varsovie, la compagnie aérien­
ne polonaise LOT s’est déclarée 
hier prête à embarquer des agents 
armés à bord de ses avions à desti­
nation des Etats-Unis. «Les Améri­
cains ont formulé leur demande de 
façon catégorique et nous n ’avons pas 
d’autre issue, si nous voulons conti­
nuer à assurer nos vols vers les États- 
Unis», a déclaré un porte-parole de 
la compagnie, Leszek Chorzewsld.

À Londres, le ministère britan­
nique des Transports avait dès 
lundi affirmé que ce type de me­
sure relevait uniquement des au­
torités britanniques.

De leur côté, les autorités fran­
çaises déploient depuis le 23 dé­
cembre des membres du groupe 
d’intervention de la gendarmerie 
nationale (GIGN), en civil dans les 
avions sur des vols au départ de Pa­
ris à destination des Etats-Unis, fis 
viennent en renfort du dispositif de 
sûreté propre à Air Fiance, qui pré­
voit des agents non armés pour cer­
taines destinations.

Procès d’étrangers soupçonnés de terrorisme

Un général à 
la retraite remplacera 

Paul Wolfowitz
REUTERS

Wf ashington — Le secrétaire 
V V américain à la Défense, Do­

nald Rumsfeld, a nommé un géné­
ral à la retraite en remplacement de 
son adjoint, Paul Wolfowitz, pour su­
perviser les procès militaires 
d’étrangers soupçonnés de terroris­
me, a annoncé hier le Pentagone.

Le Pentagone a ajouté que l’an­
cien attorney général Griffin Bell et 
trois autres personnalités seraient 
nommés généraux et feraient par­
tie du conseil de révision chargé 
d’examiner les éventuels appels en 
cas de condamnation.

Cette annonce constitue un 
nouveau signe de ce que le Penta­
gone pourrait bientôt entamer ses 
premiers procès militaires depuis 
la Seconde Guerre mondiale.

Les procès devraient se tenir à la 
base américaine de Guantanamo, à 
Cuba, où quelque 660 non-Améri­
cains, pour la plupart capturés en Af 
ghanistan, sont détenus sans avoir 
M l’objet d’aucune inculpation.

Rumsfeld a choisi John Alten- 
burg, qui a pris sa retraite de l’ar­
mée en 2002, pour nommer les

membres du jury et superviser 
les commissions militaires.

Wolfowitz, auquel cette tâche 
avait été confiée initialement, «a en­
gagé le processus, et il appartiendra 
maintenant à quelqu'un qui peut y 
travailler à plein temps» de le pour­
suivre, a déclaré Michael Shavers, 
porte-parole du Pentagone.

Altenburg devra notamment ap­
prouver les chefs d’inculpation 
contre les suspects que le président 
George Bush a jugés susceptibles 
de comparaître devant un tribunal 
militaire. Le président américain a 
déjà pris une décision en ce sens 
concernant six suspects.

Il aura aussi à approuver les ré» 
quisitoires, a précisé le Pentagone.

Shavers a souligné que ces pré­
paratifs ne signifiaient pas qu’une 
décision définitive avait été prise 
quant à la date des premiers pro­
cès et aux chefs d’inculpation.

Aux côtés de Bell siégeront un 
ancien membre républicain de la 
Chambre des représentants, Ed­
ward Biester, l’ancien secrétaire 
aux Transports William Coleman 
et Frank Williams, juge à la Cour 
suprême de Rhode Island.

Sécurité renforcée à 
Bagdad pour le Nouvel An
Bagdad (AFP) — La sécurité a 

été renforcée hier à la veille 
du réveillon du Nouvel An à Bag­

dad, où une nouveUe attaque diri­
gée contre un convoi américain a 
fait un mort et trois blessés, tous 
des civils irakiens.

Un Irakien a été tué et trois 
autres blessés, dont un griève­
ment, dans l’explosion d’une bom­
be artisanale au passage d’un 
convoi de soldats américains dans 
une rue animée du quartier Kar- 
rada, au centre de la capitale.

Selon des témoins, l'Irakien 
tué changeait de l'argent dans la 
rue. Le blessé était un vendeur 
de cigarettes.

Les opérations de l'armée améri­
caine contre la guérilla se sont pour­
suivies, avec l’arrestation d’une 
vingtaine de suspects et la saisie de 
deux arsenaux au nord de Bagdad.

Par ailleurs, les troupes améri­
caines ont découvert lundi lors 
d’une opération de routine un arse­
nal caché dans une remise, au sud- 
est de Samarra, a indiqué le com­
mandant Aberle. L’arsenal compre­
nait «des quantités importantes»
79 grenades, 25 kalad^nikovs, suc 

mortiers et des munitions pouvant 
être utilisées pour fabriquer des en­
gins explosifs artisanaux, l’une des 
armes favorites de la guérilla.

I
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« Reinventer 
le Québec »

Après les bouleversements qui ont marqué Tannée qui se ter­
mine, que souhaiter pour 2004 sinon un peu de répit? Ce n’est 
pas que le Québec en ait fini avec le changement, tout au 
contraire, mais celui-ci serait mieux vécu s’il était mieux pré­
paré. Pour cela, il faut un peu de temps et moins de tensions.

ot fourre-tout, le changement a dominé les débats 
au Québec en 2003. Ce fut le thème de la longue 
campagne électorale au cours de laquelle tous les 
partis politiques proposaient leur version de la 
chose. Les Québécois ont alors choisi de confier 
aux libéraux de Jean Charest le soin de présider 
aux transformations souhaitées, lesquelles, au 
terme de cette année, n’apparaissent toutefois pas 
faire consensus.

La résistance observée ces derniers mois n’est 
pas le signe d’un refus du changement Les électeurs ont signifié aux 
partis bien avant les élections qu’ils attendaient un renouvellement 
de la pensée politique. Cette résistance tient davantage, peut-on croi­
re, à l’absence de consensus sur la nature des modifications propo­
sées. On doit y voir le signe que davantage de réflexion s’impose.

«Réinventons le Québec», disaient les libéraux avant d’abandonner 
cette formule trop ambitieuse qu’ils n’arrivaient pas à décliner en un 
programme cohérent Arrivés au gouvernement ils ont opté pour une 
autre formule, celle de la «réingénierie» de l’Etat L’approche est plus 
technocratique, mais ses effets pourraient être tout aussi importants. 
Déjà, ministres, fonctionnaires et consultants planchent pour engager 
cette réforme. On redessine les contours de l’Etat sans toutefois cher­
cher à savoir ce que pourraient être dans l’avenir ses missions. Une ré­
flexion sur les fips de cette réingénierie s’imposerait pour déterminer 
à c’est moins d’Etat qu’il nous faut ou un État différent

La démarche libérale part d’une interrogation sur l’intervention­
nisme étatique en matière économique. Un entrepreneurship dyna­
mique s’étant développé grâce à l’appui de l’État il est pertinent de 
remettre en question l’action de l’État en ce domaine, tout au moins 

_ son degré. La remise en cause des institutions
existantes, qui est déjà largement amorcée, 

® semble malheureusement relever trop souvent 
du règlement de comptes avec l’adversaire pé- 
quiste dont on aimerait liquider Je passé. Le 
danger, bien réel, est d’affaiblir l’État en le pri­
vant d’outils essentiels au développement de la 
société, cela pour des raisons partisanes ou 
idéologiques.

Dans le débat autour de la réingénierie, beau­
coup d’attention a été accordée jusqu’ici à l’as­
pect économique du rôle de l’État, bien peu à 
l’aspect social. Certes, le gouvernement Cha­

rest a placé la santé et l’éducation au rang le plus élevé de ses priori­
tés, mais il laisse dans l’ombre bien d’autres enjeux pour lesquels l’É­
tat aura un rôle déterminant dans un proche avenir.

Le plus important de ces enjeux est la démographie en baisse du 
Québec. Le vieillissement de la population entraîné par la diminution 
du taux de fécondité des Québécoises devient une réalité. Les politi­
ciens connaissent le problème et en parlent, mais sans trop s’inquié­
ter, croyant comme l’ensemble de la population avoir encore beau­
coup de temps devant eux pour réagir. Pourtant, certains des effets 
des changements démographiques se font déjà sentir et exigent des 
actions immédiates.

D est désormais évident que la croissance démographique du Qué­
bec viendra de l’immigration internationale. Plus que jamais la sélec­
tion des immigrants prend de l’importance et, encore plus, leur inté­
gration à la société québécoise. Sur ce dernier plan, de grands ef­
forts restent à faire, que ce soit pouf l’apprentissage de la langue ou 
l’insertion au marché du travail. L’État a ici un rôle à jouer qu’il ne 
peut laisser à d’autres.

Tout aussi important est le phénomène du déplacement de popula­
tion des régions vers les grandes zones urbaines, qui pose un double 
défi. Si on a commencé à se préoccuper de l’avenir des régions, les 
stratégies pour assurer le développement des villes font défaut Le 
débat sur la démocratie dans les nouvelles villes a complètement oc­
culté cette dernière année l’enjeu du développement urbain. Le poids 
des responsabilités que les grandes villes portent augmente, à com­
mencer par le redéploiement des infrastructures urbaines et la pro­
motion du développement économique. Se pose tout particulière­
ment la question de leur financement. Le gouvernement fédéral 
semble avoir à cet égard une vision mieux arrêtée que le Québec 
pour appuyer ses villes.

Les sujets de réflexion pour «réinventer le Québec» ne manquent 
pas pour peu qu’on fasse l’effort de s’arrêter pour débattre du rôle de 
l'État et de ce que les citoyens en attendent pour l’avenir. Cela donne­
rait un sens à la démarche qu’entreprend le gouvernement Charest 
Sachant mieux où un tel exercice conduira le Québec, les parte­
naires de l'État seraient peut-être moins méfiants envers le gouver­
nement actuel et plus ouverts à des changements bien compris.
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Martin et Bush appelés 
à s’entendre

L’un des premiers gestes du nouveau pre­
mier ministre Paul Martin a été de féliciter 
George Bush pour avoir débarrassé le mon­
de d’un tueur sanguinaire, Saddam Hussein, 
tandis que Bush félicitait Martin pour sa 
nomination.

À la veille d’une nouvelle année et à l’aube 
d’un premier mandat de Paul Martin, j’ose 
faire le souhait suivant: que Bush et Martin 
puissent, à terme, se féliciter mutuellement 
pour avoir contribué à la lutte aux trois prin­
cipaux tueurs de l’humanité. Et je ne parle 
pas ici de Ben Laden et compagnie, mais plu­
tôt du sida, de la malaria et de la tuberculose.

Alors que huit millions de personnes meu­
rent chaque année de ces maladies évitables, 
les agences d’aide des différents pays dona­
teurs ne consacrent qu’une faible part de 
leur budget à la lutte contre ces tueurs. Par 
exemple, le Canada n’y alloue qu’un maigre 
1 % du budget total de l’ACDI, sans compter 
qu’avec Paul Martin comme ministre des Fi­
nances, le pays a réduit à seulement 0,29 % 
du PIB les dépenses à l’aide étrangère, soit 
moins de la moitié de l’objectif fixé par les 
Nations unies.

Paul Martin doit donc donner l’exemple 
dès son premier budget II doit montrer qu’il 
entend donner suite aux recommandations, 
formulées notamment par Bono lors du ré­
cent congrès libéral et par le comité perma­
nent des Affaires étrangères et du Commer­
ce international de la Chambre des com­
munes, de ramener rapidement à 0,7 % la 
part du PIB consacrée à l’aide au développe­
ment et de tripler la part du Canada au Fonds 
mondial de lutte contre les trois principaux 
tueurs mentionnés précédemment.

M. Martin, en collaboration avec l’ACDI et 
la nouvelle ministre de la Coopération inter­
nationale, doit aussi s’assurer que les pro­
grammes d’aide étrangère soient véritable-

LETTRES

ment orientés vers des programmes qui don­
nent des résultats concrets. Des pro­
grammes tels le microcrédit, qui aide les 
gens peu fortunés à partir en affaires, ou les 
programmes de lutte aux maladies évitables, 
qui sauvent des vies, doivent être privilégiés.

Martin pourrait aussi tenter de convaincre 
Bush et ses alliés qu’une partie des milliards 
consacrés à la lutte au terrorisme pourrait être 
mieux investie en luttant davantage contre la 
maladie et la pauvreté à l’échelle mondiale. 
Ces fléaux provoquent un sentiment d’exclu­
sion chez les populations touchées et, par rico­
chet, alimentent le terrorisme.

Ainsi, les deux hommes trouveraient un 
terrain d’entente qui ferait vite oublier les dif­
férends entre les deux pays lors de la guerre 
en Irak.
Daniel Toussaint
Gatineau, le 23 décembre 2003

Pas d’alcool, pas de tabac !
Le ministre de la Solidarité sociale, Claude 

Béchard, a annoncé une indexation des pres­
tations d’aide sociale pour janvier 2004. Le 
critère généralement utilisé est celui de l’in­
dice des prix à la consommation de la Régie 
des rentes du Québec. Pour janvier 2004, M. 
Béchard a décidé d’exclure de cet indice la 
hausse des prix du tabac et de l’alcool. Au 
lieu de 3,2 %, les prestations d’aide sociale se­
ront indexées de 2 %. Le ministre a à cœur la 
santé des personnes assistées sociales. Le 
gouvernement Charest ne devrait pas s’arrê­
ter en si bon chemin. L’alcool et le tabac sont 
nocifs pour la santé des personnes âgées. 
Les prestations de la Régie des rentes de­
vraient être indexées de 2 %, idem pour les 
pensionnés de la fonction publique et les tra­
vailleurs de la construction. L’alcool et le ta­
bac sont nocifs aussi pour les accidentés de 
la route, du travail, les victimes d’acte crimi­
nel, les députés retraités et tutti quanti.

Les responsables de la Régie des rentes 
pourraient-ils nous expliquer comment il se

fait que la hausse des prix de l’alcool et du ta­
bac explique 1,2 point de pourcentage sur 
3,2? Comment est constitué le panier de 
consommation choisi par la Régie des 
rentes?
Richard Langelier
Montréal, le 20 décembre 2003

Vache folle et timidité 
suspecte de Paul Martin
Incompréhensible, la réaction du gouverne­

ment du Canada à la suite de la découverte 
d’un premier cas de vache folle aux États-Unis. 
On se rappellera que les Américains n’avaient 
pas hésité un seul instant à fermer leurs fron­
tières à tous les produits bovins dès l’annonce 
d’un premier et unique cas de vache foÜe au 
Canada en début d’année, ce qui a lourdement 
pénalisé les producteurs canadiens et québé­
cois, acculant même certains d’entre eux à la 
faillite.

Comment expliquer alors la décision du 
nouveau gouvernement de Paul Martin d’at­
tendre les résultats de tests avant de prendre 
quelque mesure que ce soit, hormis un timi­
de embargo sur les importations de certains 
produits en provenance des États-Unis? Doit- 
on voir là un signe de la volonté du nouveau 
premier ministre de ne pas indisposer les 
Américains alors qu’on demande au prési­
dent Bush de réserver certains contrats 
de reconstruction en Irak à des entreprises 
canadiennes?

On savait déjà que Paul Martin voulait se 
démarquer de Jean Chrétiçn en effectuant 
un rapprochement avec les Etats-Unis et leur 
président

Ce qu’on ne savait pas, c’est qu’il était prêt à 
troquer la santé de ses concitoyennes et conci­
toyens et leur sécurité alimentaire en échange 
d’un prix de consolation qui pourrait prendre 
la forme de petits contrats en Irak.
Claude Beauchamp 
Québec, le 29 décembre 2003

LIBRE OPINION
---------♦---------

La souveraineté, seule fenêtre ouverte sur
GÉRALD LAROSE

Président du Conseil de la souveraineté du Québec

Pourquoi un Conseil de la souveraineté du Qué­
bec à cette étape-d de notre évolution? Au moins 
quatre raisons en justifient l’existence.

1- La fin d’un cycle
L'élection de Jean Charest, le 14 avril dernier, a si­

gnifié la fin de 40 ans de tentatives de renégociation 
ou de réaménagement du pacte entre le Québec et le 
reste du Canada. Ce cycle est bien terminé. Le nou­
veau gouvernement du Québec comme le reste du 
Canada adoptent la vision de Pierre Elliott Trudeau: 
le Canada est déjà réformé suivant la Constitution de 
1982, et même si le Québec n’y a pas apposé sa si­
gnature, on n'y touche plus. Tout le camp fédéraliste 
s’est rangé. Même les plus nationalistes d’entre eux, 
au Québec, s’avouent impuissants et ont laissé tom­
ber toute revendication d’ordre constitutionnel. Com­
me on est loin des deux peuples fondateurs! Cette 
voie d’évolution à laquelle le Québec a longtemps 
cru est close. Le rêve fédéraliste qui aspirait à recon­
naître de la façon la plus noble qui soit la nation qué­
bécoise est mort

En revanche, au Québec, le grand nombre de per­
sonnes qui se déclarent souverainistes signifie que 
les bases de la souveraineté demeurent solides, que 
l’idée de la souveraineté n’a jamais cessé de ré­
pondre à un besoin profond de la population. Je di­
rais même que la conception même du projet de sou­
veraineté a continué d’évoluer, de se moderniser 
pour se mouler au plus près de notre réalité nord- 
américaine. C’est ainsi qu’on parle désormais de par­
tenariats, au pluriel, y compris avec nos voisins amé­

ricains, et non plus seulement d’une relation stricte­
ment privilégiée avec le Canada. [...]

2- Un processus de provincialisation 
Le gouvernement libéralo-conservateur de Jean 

Charest se soumet à la provincialisation du Québec 
imposée par Ottawa et y contribue. La provincialisa­
tion, c’est la réduction de la capacité de l’État du Qué­
bec à assumer l’ensemble de ses responsabilités. Le 
révélateur le plus fort en a été le déficit fiscal, mais le 
mal est beaucoup plus large. D est bon de se rappeler 
l’origine romame du mot «province», signifiant terri­
toire conquis, lorsqu’on réalise que, sur le plan de 
l’économie et des finances publiques, nombre de dé 
visions structurantes se prennent au Canada 

D est vrai que ce processus de provincialisation, est 
alimenté par la très grande vulnérabilité de l’État 

uébécois qui, ayant atteint des niveaux maximums 
e dépenses et de revenus, n’a plus de marge de ma­

nœuvre. Mais au lieq de dénoncer cette vulnérabilité 
croissante de notre Etat [...], Iç gouvernement actuel 
préfère jeter le discrédit sur l’Etat que les Québécois 
ont construit au fil des décennies et les culpabiliser. 
Aujourd'hui, ce n’est pas de recentrage ni de moder­
nisation qu’il s’agit, ces mots ne servent qye de para­
vent mais d’une remise en question de l’État québé 
cois, résultat de la provincialisation du Québec.

Cette provincialisation signifie aussi la volonté du 
gouvernement canadien de déplacer de Québec à 
Ottawa le lieu de définition de l’avenir du Québec. La 
guerre symbolique que nous livre Ottawa depuis 
1995, guerre qui a pour nom nation building, finan­
cée à coup de milliards de dollars de nos impôts, vise 
ultimement la dissolution du Québec dans le Canada. 
En offensive, Ottawa pratique la stratégie de l’empié 
tement forcé et accéléré de toutes les compétences

québécoises au moyen du pouvoir de dépenser. En 
défensive, Ottawa pratique la stratégie du refus sys­
tématique de voir s’affirmer la personnalité interna­
tionale du Québec.

3- Les réductions de la question 
nationale

Au cours du dernier quart de siècle, faisons notre 
mea-culpa, nous, souverainistes, avons fait subir trop 
de réductions à la question nationale. Par exemple, 
nous l’avons trop reléguée dans la pratique politique 
partisane, en oubliant qu’un projet de souveraineté 
est le projet de tout un peuple, celui d’un mouvement 
social. (...) Autre exemple, nous avons condamné la 
question nationale à être à la remorque de conditions 
favorables, nous mettant nous-mêmes dans une si­
tuation défensive alors que la souveraineté, comme 
la démocratie, l’état de droit ou l’égalité des per­
sonnes, est essentiellement une construction sociale, 
un projet à réaliser.

4- Réponse neuve aux défis nouveaux
(...) Le premier défi nous est posé par la mondiali­

sation qui pousse les petites nations comme la nôtre, 
d’une part à maîtriser le plus d’atouts possible pour 
tirer leur épingle du jeu, d’autre part à faire état de 
solidarité entre elles pour défendre leurs intérêts de­
vant les grandes nations.

Le deuxième défi à relever, colossal celui-là, se ré 
sume en deux mots: cohésion sociale. Ce qui est en 
jeu, c’est la cohésion de notre société, qui est mena­
cée de toute part et trop souvent par l’action déstabi­
lisante d’Ottawa.

Prenons le développement Le Québec doit tout 
tenter pour favoriser un développement territorial 
congruent entre les régions, la métropole et la capita-

l’avenir
le du Québec. Ce développement équilibré est déjà 
tout un défi en soi. Or, on sait maintenant que le gou­
vernement d’Ottawa, Paul Martin en tète, entend 
profiter de certaines de nos difficultés dans ce sec­
teur pour faire des ententes directement avec les 
grandes agglomérations, au mépris de la Constitu- 
tfon actuelle, et affaiblir d’autant le gouvernement de 
l’État québécois.

Prenons également ce qui touche à l’intégration 
de toutes les composantes de la société québécoise 
(...) Il appartient à l’État québécois de donner de lW 
poir aux jeunes et de permettre aux plus âgés de 
continuer de contribuer au développement de la so­
ciété. Centres de la petite enfance, formation de 
base, formation continue, intégration en emploi évo­
quent autant d’étapes pour lesquelles le Québec doit 
posséder la totalité de sa capacité d’agir. On sait com­
bien le partage des compétences avec Ottawa dans 
ces domaines est cause de frustrations et d’incohé­
rence. (...)

Les deux grands défis que posent au Québec la 
mondialisation et la cohésion sociale dans son sens 
le phis large ne pourront être relevés que par la sou­
veraineté de l’État québécois. Notre peuple est tra­
vailleur, original, créateur, pacifique, convivial géné­
reux. solidaire, débordant de santé et amoureux de 
la vie. D doit pouvoir exploiter à fond ces qualités en 
ayant une vue générale de ses responsabilités et la 
possession de l’ensemble de ses impôts. D doit aussi 
pouvoir en témoigner lui-même sur la scène mondia­
le, comme ses artistes ont commencé à le faire 
brillamment

Le Conseil de fa souverameté (...) servira de levier, 
d amplificateur, de moteur à tous ceux et celles qifi 
veulent agir. D sera fa voie de fa société civile llnstru- 
ment du mouvement social.

i
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IDÉES
Message à Paul Martin

L’aide internationale canadienne est à redresser

SHAMII. ZHUMA1X)V REUTERS
Le Canada a déjà une expérience dans l’aide humanitaire lors de catastrophes naturelles. Ici, une Iranienne et son enfant dans la rue à Batn.

JACQUES JOBIN
Ancien secrétaire général de l'Union internationale 

des villes et pouvoirs locaux, ancien directeur 
du Bureau international de la Fédération 

des municipalités canadiennes, ancien directeur 
général de Jeunesse Canada Monde, 

ancien coopérant en Afrique

onsieur le premier mi­
nistre. Acceptez d’abord 
mes félicitations et mes 
meilleurs vœux de succès. 
J’aimerais vous foire part 
de quelques réflexions 
que je poursuis depuis un 
bon moment 

Vous avez souvent expri­
mé le souhait de voir le Ca­
nada retrouver son leader­
ship dans le monde de la 

coopération internationale. C’est pourquoi je me per­
mets de vous suggérer une approche particulière dans 
le dossier de la réforme de l’ACDI qui, je le crois et je 
l’espère, vous tient à cœur.

Vous vous souvenez sans doute du temps où le Cana­
da se foisait un point d’honneur de travailler auprès des 
«plus pauvres d’entre les pauvres» (the poorest of the 
poof) et ce, soit directement par l’ACDl soit en partena­
riat avec des citoyens regroupés en ONG. LACDI, par 
ses approches désintéressées et novatrices, avait placé 
le Canada dans le peloton de tête des pays dont la co­
opération était non seulement active et financée conve­
nablement, mais fort appréciée au Sud et souvent admi­
rée et imitée par les agences des autres pays donateurs.

Malheureusement, au début des années 1980, l’AC- 
DI a commencé à se demander «qu’est-ce que ça nous 
rapporte?» et cela a été le début d’un virage qui, avec les 
années, a entraîné des pratiques presque indécentes 
qui ne correspondent en rien à nos valeurs profondes.

De pis en pis
Et la situation n’a fait qu’empirer sous le gouverne­

ment précédent Non seulement celui-ci at-il abandon­
né des pratiques qui nous avaient plates parmi les pays 
les plus engagés, mais il a présidé à la fore dégringolade 
des contributions aux pays en voie de développement 
de l’histoire du Canada Nos budgets d’aide sont pas­
sés, en dix ans, de 0,44 % du produit national brut à 
0/7 % cette année, ce qui est bien en deçà de l’objectif 
des Nations unies durant les années 60, soit 0,7 %.

De plus, en 2002, le gouvernement a promis d’aug­
menter le budget de l’aide au développement de 8 % 
par année, ce qui ne ramènerait notre contribution qu’à 
0,32 % du PNB en 2009! UACDI a ainsi vu son budget 
diminuer de façon radicale et comme pour s’assurer 
de mieux encore rejeter notre héritage de compassion, 
elle a consacré le peu qui lui restait à des programmes 
susceptibles d’aider des clients potentiels plutôt que 
d’orienter ses activités de coopération vers un dévelop­
pement durable.

Jamais n’avons-nous été aussi loin des valeurs prô­
nées avec force par votre père et par Lester B. Pear­
son au temps de l’ouverture du Canada à la coopéra­
tion, au milieu des années 60. Je le répète, car c’est 
difficile de croire que le Canada ait fait cela, nous 
avons diminué notre engagement dans les pays les 
plus pauvres et orienté notre action vers ceux qui 
nous offraient, à nous, un potentiel de développement 
économique intéressant

31 est vrai qu’en principe et dans un esprit de complé­
mentarité, il n’y a rien de mal à cela. Les deux ap­
proches peuvent être compatibles. Toutefois, pour as­
socier de façon effective et sans se contredire mercan­
tilisme et volonté d’aider l’autre, une véritable réforme 
s’impose. Cette réforme est possible à court terme si 
nous utilisons les éléments d’information dont nous 
disposons déjà; il ne serait même pas nécessaire de se 
lancer dans des études qui ne feraient que répéter ce 
que l’on sait déjà II suffirait au bureau du président de 
l’ACDI de prendre en compte les meilleures pratiques 
déjà identifiées et de les adapter de façon pragmatique

en tenant compte de trois éléments qui ont radicale­
ment modifié l’environnement de la coopération:
■ l’évolution des communications, qui rendent le mon­
de accessible où que nous soyons;
■ les impacts de la fin de la guerre froide, qui a libéré 
la coopération de ses objectifs politiques;
■ la mondialisation, qui ne fait que confirmer notre in­
terdépendance toujours plus grande.

Le Canada pourrait ainsi, à court terme, redonner 
de la noblesse à sa coopération qui, de nouveau, serait 
axée sur des actions concrètes plutôt que sur les ana­
lyses qu’a engendrées le besoin de mesurer les im­
pacts de chacun de nos gestes... comme s’il était né­
cessaire de demander à un mourant ce qu’il fout foire 
pour l’aider à survivre!

Cette attitude nous a feit perdre notre impressionnan­
te réputation, mais il est possible de la retrouver. De 
nombreux Canadiens et de nombreux Québécois qui 
travaillent sur le terrain, que ce soit dans les ONG ou au­
trement, ont conservé et même transmis à leurs jeunes 
collègues l’esprit de compassion et de service qui les a 
toujours inspirés. Nous pouvons compter sur eux

Trois concepts devraient présider à cette réforme: le 
partenariat inter-institutionneL le secours d’urgence et 
la coopération avec le secteur privé.

Le partenariat inter-institutionnel
Il s’agirait de soutenir de façon massive et priori­

taire la coopération directe entre les institutions ca­
nadiennes et les institutions des pays du Sud. Ces 
partenariats ayant comme mission de partager 
notre savoir-faire, tant sur le plan de la gouvernan­
ce des institutions que sur celui des techniques de

prestation des services. Ce partage est facilement 
réalisable et il aurait des impacts concrets à court 
terme dans des domaines souvent devenus priori­
taires — par exemple, la gestion participative au ni­
veau local, qui contribue à maintenir la stabilité po­
litique tout en améliorant les services, la gestion 
des institutions de services comme les hôpitaux et 
les écoles, ainsi que le soutien à la formation en 
cours d’emploi fondée sur les relations directes 
entre homologues.

Certaines institutions et certaines ONG cana­
diennes ont déjà une expérience concluante de ce type 
de coopération. Les techniques modernes font que cet­
te coopération est faisable à des coûts très raison­
nables: nous n’avons même pas encore assimilé cette 
simple réalité.

Le secours d’urgence
Lors de catastrophes naturelles ou de catastrophes 

humanitaires résultant de conflits, il est essentiel que 
les intervenants connaissent les caractéristiques so­
ciales et culturelles des populations. D est alors pos­
sible d’intervenir de façon à soutenir les efforts locaux 
en comprenant les dynamiques internes qui sous-ten- 
dent les actions menées par les citoyens.

Le Canada a déjà une certaine expérience dans ce 
domaine. Nous avons contribué efficacement au réta­
blissement de conditions normales à la suite de trem­
blements de terre, de famine ou de catastrophes résul­
tant de conflits, mais beaucoup reste à foire pour que 
nos institutions publiques, comme l’armée par 
exemple, puissent recevoir une formation adéquate 
pour intervenir de façon efficace.

La coopération avec le secteur privé
C’est là que pourrait se situer le «qu’est-ce que ça 

nous rapporte?». Je donne un seul exemple: la Chine 
envoie des gens dans l’espace alors qu’une partie de sa 
population ne mange pas à sa faim et, pourtant, nous 
continuons avec elle nos programmes traditionnels de 
coopération. C’est absurde. les choix politiques et éco­
nomiques des dirigeants chinois nous autorisent, en 
toute justice, à coopérer en ayant en tête, d’abord et 
avant tout, d’éventuels profits pour nos entreprises. 
Dans les cas de ce type, qui ne relèvent pas d’une co­
opération basée sur la compassion, il faudrait donner à 
l’ACDl le mandat préds de collaborer avec le secteur 
privé canadien dans le but avoué et transparent de 
maximiser les impacts économiques, chez nous, de 
notre coopération.

Monsieur le premier ministre, au cas où vous liriez 
cette lettre, je souhaite vous rappeler que Lester B. 
Pearson n’aurait pas accepté de voir la diminution des 
budgets de l’aide canadienne que nous avons connue 
depuis 1980. D n’aurait pas accepté que la division des 
politiques à l’ACDI accapare une part exagérée des 
budgets ou que les études d’impact prennent le pas sur 
l’aide aux plus pauvres d’entre les pauvres.

Si je prends le temps de vous adresser cette lettre, 
c’est que je crois que vous aurez le goût et peut-être le 
courage de développer une coopération fondée sur des 
valeurs humaines fondamentales: la générosité, le par­
tage, l’entraide. Des valeurs qui sont profondément an­
crées au Canada et qui nous incitent à faire des gestes 
concrets, pratiques et dont les impacts se mesurent par 
l’amélioration de la vie quotidienne des autres citoyens 
du monde.

Un bilan du développement régional

La « nouvelle gouvernance » inquiète beaucoup
GILLES ROY

L’auteur est impliqué depuis 40 ans dans le 
développement régional: Opérations Dignité, 

Expérience du JAL, Conseil régional de 
développement et Coalition Urgence rurale.

i n thème qui a marqué la dernière cam-

U
 pagne électorale est celui du changement 

Les élections ont finalement laissé l’im­
pression que c’est ce que souhaitait fonda­
mentalement l’électorat, le peuple du 

ü==J Québec. Mais le taux de participation 
n’ayant été que de 70,5 % et le changement tel que 

proposé par le Parti libéral n’ayant été appuyé que 
par 45,9 % des voix exprimées, le gouvernement ac­
tuel ne peut d’aucune manière prétendre avoir l’ap­
pui du peuple québécois dans son ensemble, alors 
que seulement 32,35 % des électeurs inscrits ont opté 
pour son projet «d’un nouveau Québec» ou sa «nou­
velle philosophie», sans en connaître le véritable 
contenu et ses conséquences.

Surtout, n’allons pas croire que les abstention­
nistes optaient implicitement pour un tel choix J’en 
connais qui, n’étant pas d’accord avec certaines me­
sures du gouvernement précédent, ne pouvaient se 
permettre d’opter pour pire à leurs yeux et ont fait de 
leur abstention une protestation. Attention donc à 
l’emphase sur «le mandat»!

La volonté de changement a un côté positif essen­
tiel en démocratie, mais poussée à l’excès elle peut fi­
nir par laisser croire que rien de bon ne s’est fait au­
paravant que les nouveaux détenteurs du pouvoir 
détiennent en exclusivité la vision idéale du tournant 
que doit prendre la société. Sans nier que des ajuste­
ments importants s’imposent dans le fonctionnement

de notre démocratie et de la gestion du bien com­
mun, il fout éviter à tout prix de bousiller des acquis 
importants et de remettre en question et même de 
«liquider» des aspects essentiels d’un sain fonction­
nement de notre système politique.

Un fossé
Dans le domaine du développement régional, dans 

la région de l’est du Québec surtout, des 
mécanismes de fonctionnement de notre 
démocratie ont fait leur preuve après 
avoir été gagnés de haute lutte. Depuis 
l’arrivée au pouvoir du nouveau gouver­
nement, il est à l’ordre du jour de re­
mettre en question ces acquis en favori­
sant de nouvelles structures qui recon­
naissent plus de pouvoirs aux élus au 
nom de l’imputabilité que donnerait «en 
exclusivité» une élection.

L’est du Québec a souvent été à l’avant- 
garde des initiatives de prise en charge 
par le milieu de son propre développe­
ment fl s’est donné des mécanismes ori­
ginaux de développement et s’est appro­
prié d’une manière efficace les structures 
mises en place par l’un ou l’autre des gou­
vernements. Des améliorations s’impo­
sent sûrement dans le fonctionnement de cet en­
semble de structures et de mécanismes démocra­
tiques du milieu. La nouvelle gouvernance locale et 
régionale annoncée par le gouvernement actuel vien- 
dra-t-elle corriger les lacunes dans les acquis pré­
cieux du passé ou bousiller l’ensemble en paralysant 
les dynamismes locaux et régionaux? C’est la ques­
tion qui préoccupe les acteurs passés et présents du 
développement régional.

Le 17 novembre dernier, j’assistais avec intérêt à la 
présentation du projet de loi 34 sur la nouvelle gou­
vernance régionale que venait foire à Rimouski la mi­
nistre Nathalie Normandeau. La section sur les 
conférences régionales des élus fies CRE) a retenu 
particulièrement mon attention. Mme Normandeau 
insista à plusieurs reprises sur l’aspect «inclusif» de 
la structure proposée, mais la lecture et la relecture 

du projet de loi ne firent que me 
convaincre du fossé énorme entre les 
rêves de la ministre et la teneur du projet 
en question.

D’abord, le titre même de la structure 
proposée, «conférence régionale des élus», 
est «exclusif». Ensuite, donner aux élus 
un pouvoir «exclusif» de vie ou de mort 
sur les organismes que le milieu s’est don­
nés ou s’est déjà appropriés et sur le choix 
des membres additionnels «issus des mi­
lieux de l’éducation, de la culture, de l'éco­
nomie et de la science» avec pouvoir de 
fixer la durée de leur mandat et leur droit 
de vote me semble la traduction d’un mé­
pris incroyable des acteurs dynamiques 
du milieu régional. En limiter le nombre 
au tiers de la composition finale de la 
conférence me semble encore limiter abu­

sivement ce que la ministre appelle «l’inclusivité».

Démobilisant
Imaginons une pareille mesure imposée au cours 

des années 70 ou 80. Le dynamisme de la société ci­
vile en aurait pris tout un coup, et le développement 
de la région aussi parce que les acteurs principaux 
de tout le cheminement de l’est du Québec n’ont sû­
rement pas été les élus municipaux, même si cer­

tains de ces élus se sont révélés des leaders naturels 
du milieu régional.

Déjà les débats en région sur le sujet laissent en­
trevoir, chez certains de nos élus, en raison de «l'im­
putabilité» qu’on leur attribue par l’élection, une vo­
lonté très ferme de marginaliser les représentants de 
la société civile. Comme si, lorsque je suis engagé à 
fond de train dans un organisme régional ou même 
local, je n’étais pas «imputable» envers mes conci­
toyens et concitoyennes de mes gestes et des res­
ponsabilités assumées par mandat de la collectivité! 
La démocratie de participation dont a parlé Mme 
Normandeau à la fin de sa présentation en prend un 
coup... Il est davantage question de ce que j’appelle­
rais «l’électocratie» ou «la dictature des élus» que de 
démocratie. Le risque est grand de provoquer une 
démobilisation dramatique des éléments les plus dy­
namiques de la région alors que déjà la mobilisation 
de nouveaux leaders reste problématique.

Ce qui ne signifie pas que le rôle des élus n’est pas 
important dans le développement régional. As n’y ont 
été que trop longtemps absents. Et pour s’y impliquer 
d'une manière valable, ils ont du rattrapage à faire sur 
les plans de la compétence et de la largeur de vue. Ils 
se doivent d’être des animateurs de leur collectivité 
avec la préoccupation de la dimension régionale. Ils se 
doivent de légitimer les initiatives du milieu, des vrais 
développeurs, par un appui moral et, à l'occasion, finan­
cier. Et sur certains dossiers, ils se doivent d’être des 
intervenants directs dans le processus des choix à faire 
et des décisions à prendre. Leur rôle dans les confé­
rences régionales devrait être de ce genre — et pour­
quoi pas alors parler de conférence régionale de 
concertation et de développement Ce serait plus «in­
clusif»... Ce qui permettrait de tenir compte des acquis 
et de récupérer compétence et expérience. [...]

Le risque 
est grand de 

provoquer une 
démobilisation 

dramatique 
des éléments 

les plus 
dynamiques 
de la région
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ACTUALITES
BAM

SUITE DE LA PAGE 1

M. Bumbaru veut aller sur place pour analyser 
l’état des lieux et discuter avec les autorités ira­
niennes des différentes possibilités qui s’offrent pour 
reconstruire ce joyau d’architecture, façonné par des 
années d'histoire. Pour financer la reconstruction du 
site, l’ICOMOS souhaite organiser une vaste cam­
pagne internationale dans les prochains mois. «Évi­
demment, cette campagne ne doit aucunement entrer 
en concurrence avec les actions humanitaires et c’est 
très important pour nous», précise M. Bumbaru.

La citadelle de Bam est l’un des sites historiques 
les plus célèbres d’Iran. D’une taüle imposante, elle 
reflète les cultures des différentes communautés 
qu’elle a abritées au cours de ses deux millénaires 
d’existence. Elle était également le plus important 
édifice en terre séchée au monde. Le gouvernement 
iranien avait d’ailleurs l’intention de proposer l’ins­
cription de Bam sur la Liste du patrimoine mondial 
de 1TJNESC0.

Le directeur général de 1TJNESC0, Koichiro Mat- 
suura, a annoncé samedi dernier que l’organisme 
était prêt à fournir aux autorités iraniennes toute l’as­
sistance possible pour restaurer le patrimoine cultu­
rel de la ville. L’organisme onusien a déjà débloqué 
25 000 $ en fonds d’urgence pour l’établissement 
d’un camp de spécialistes à Bam. L’Italie et l’Egypte 
ont annoncé de leur côté qu’elles souhaitaient contri­
buer financièrement à l’effort de reconstruction.

Des équipes professionnelles iraniennes tra­
vaillent déjà sur le site pour amorcer la stabilisation 
des endroits qui ont survécu au séisme. «Sur les 
quelques images de la citadelle que nous avons reçues, 
les murailles ne sont pas toutes effondrées. Mais nous 
devons nous rendre sur place pour mesurer l’envergure 
des dégâts», explique M. Bumbaru.

Cette première mission de reconnaissance per­
mettra à l’ICOMOS de voir quelles sont les priorités 
dans la reconstruction. L’organisme souhaite égale­
ment vérifier s’il est réaliste de vouloir reconstruire

-------------“
• su

JACQUYES NADEAU LE DEVOIR
Le réalisateur iranien Shahram Golchim 
projette de tourner un documentaire à Bam.

entièrement la citadelle. Le projet pourrait se limiter 
à la restauration de certains endroits pour faire re­
naître, à tout le moins, des parcelles de ce vestige de 
l’histoire.

Les membres de l’ICOMOS doivent se rencontrer 
à la mi-janvier pour déterminer leur plan d’action. 
L’organisme souhaite travailler en collaboration 
étroite avec ÎUNESCO et les autorités iraniennes 
pour s’assurer d’avoir en main l’ensemble des infor­
mations nécessaires à la reconstruction du site.

M. Bumbaru précise toutefois que l’architecture 
ancienne de la citadelle est très bien documentée et 
que le site été visité dans le passé par de nombreux 
experts. Trois semaines avant le séisme, une équipe 
de spécialistes en architecture de terre de l’ICOMOS 
s’était même rendue sur les lieux pour étudier le mo­
nument «Nous avons une expertise dans ce domaine 
très aguerrie et le site nous est familier», explique-t-il.

Il ajoute cependant que la reconstruction, «c’est 
une œuvre qui peut aussi être un désastre et il faut être 
prudent. Nous allons prendre le temps de bien étudier 
les lieux avant de commencer les travaux».

REUTERS
Des spécialistes québécois pourraient prendre 
part à un éventuel projet de reconstruction.

Un lieu riche en histoire
La ville de Bam se trouvait autrefois sur la route de 

la soie, entre l’Inde et l’Arabie Saoudite. Comme elle 
était le seul oasis de verdure et de fraîcheur dans le 
désert, plusieurs voyageurs s’y arrêtaient et déci­
daient parfois d’y rester pour profiter de ses ri­
chesses. La ville s’est ainsi développée et la citadelle 
est apparue il y a 2000 ans.

Quand les musulmans ont envahi la ville au XIV' 
siècle, ils ont construit deux mosquées et un palais 
dans l’enceinte protégée par les murailles. «Plusieurs 
bâtiments, de styles variés et construits dans des maté­
riaux différents, se sont ajoutés à la citadelle au cours 
de ses 2000 ans d’existence. Le site est un témoin histo­
rique qui a une valeur documentaire exceptionnelle», 
déclare Mehdi Ghafouri, commissaire à la Commis­
sion des biens culturels du Québec et architecte. M. 
Ghafouri est également membre de IICOMOS.

Cette richesse historique complique cependant la 
reconstruction du monument. «Quelle période de 
l’histoire choisit-on? Quelle architecture? Quel maté­
riau utilise-t-on? C’est très délicat, estime M. Ghafouri.

Il faut s’assurer de conserver l’authenticité du site.» Se­
lon lui, il faudra phis de dix années de travail aux spé­
cialistes pour reconstruire le site.

M. Ghafouri veut organiser à Montréal des soirées 
culturelles pour financer le projet de HCOMOS. L’ar­
gent récolté servira aussi à acheter des livres aux en­
fants victimes du séisme pour qu’ils puissent conti­
nuer à étudier. «Nous voulons faire notre part pour ai­
der ces gens et nous allons probablement travailler aux 
côtés de l’UNICEF», explique-t-il

Un documentaire sur la ville de Bam
L’acteur et réalisateur iranien Shahram Golchim a 

côtoyé autrefois les habitants de la ville de Bam et 
s’est émerveillé devant la beauté de la citadelle. 
«C’était un lieu fantastique. L’architecture ancienne ré­
vélait le talent des personnes qui avaient travaillé au 
cours des 2000 dernières années pour construire la ci­
tadelle», relate avec nostalgie M. Golchim.

À l’âge de 22 ans, en 1978, M. Golchim jouait le rôle 
d’un cavalier dans le film Le Désert des Tartares, tour­
né en partie dans la citadelle. Le film raconte, entre 
autres, la crainte d’offiders, logeant dans la dtadelle, 
d’être attaqués par les Tartares. L’ennemi ne se pré­
sente toutefois jamais. «Les Tartares n’ont pas détruit 
la citadelle dans le film. Mais, aujourd’hui, la nature et 
Dieu ont eu raison de cette œuvre architecturale.»

M. Golchim veut partir de cette métaphore pour al­
ler tourner un documentaire à Bam. «Je veux rencon­
trer les familles, les femmes et les enfants qui ont souffert 
à cause du séisme et montrer au monde entier que le 
gouvernement est responsable de tous ces morts», racon­
te le réalisateur. Selon lui, le régime iranien a contri­
bué au désastre humain en n’aidant pas les habitants 
pauvres du pays à solidifier leurs demeures d’argile.

Avant d’entreprendre son documentaire, M. Gol­
chim doit toutefois trouver le financement nécessaire. 
D compte cependant faire toutes les démarches pos­
sibles pour mener son projet à bien. «Les habitants de 
200 villages sont encore menacés aujourd’hui par d’éven­
tuels tremblements de terre. Je veux dénoncer dans mon 
documentaire cette réalité et faire en sorte que de tels 
drames ne se reproduisent plus», affirme M. Golchim.

BULLES
SUITE DE LA PAGE 1

Si les flûtes sont immaculées, aucune bulle ne vien­
dra animer le fin liquide une fois que sera disparue la 
première mousse générée lors du versement Car les 
bulles ne naissent pas spontanément, elles ont besoin 
de particules de poussière et de cristaux de tartre dé­
posés à la surface du verre pour prendre vie.

Une bouteille de champagne contient environ 10 
grammes de gaz carbonique dissous, lequel est appa­
ru lors de la deuxième fermentation alcoolique que 
Ton induit par l’ajout de sucre dans le vin déjà chargé 
en levures alors qu’il se trouve en bouteille et entre­
posé en cave. Lors de cette étape que l’on appelle la 
prise de mousse, la pression à l’intérieur de la bou­
teille augmente et atteint six fois celle de l’atmosphè­
re, d’où la nécessité d’avoir recours à des bouteilles 
très résistantes.

L’ouverture de la bouteille provoque une chute sou­
daine de pression, cassant du coup l’équilibre thermo­
dynamique qui maintenait le dioxyde de carbone à 
l’état dissous, explique le physicien Gérard liger-Be- 
lair, du laboratoire d’œnologie de la faculté des 
sciences de l’Université de Reims en France. Pour re­
couvrer un nouvel équilibre, le champagne doit éva­
cuer une partie du gaz carbonique qui se retrouve 
alors en excès dans le liquide. «Le C02 dissous n’a 
qu’une envie, c’est de passer en phase gazeuse», dit-il. 
Ainsi, lorsque la bouteille est débouchée et le cham­
pagne versé dans les coupes, une bonne partie 
s’échappe par diffusion à l’interface entre le vin et l’air.

Le gaz carbonique parvient aussi à s’évader sous 
forme de bulles, qui n’apparaissent toutefois que si 
de petites poches d’air sont déjà emprisonnées dans 
des particules de poussière ou des cristaux de calcai­
re qui adhèrent à la paroi du verre. Généralement

creuses et hydrophobes (qui n’aiment pas l’eau), les 
fibres de cellulose provenant de l’air ambiant (et no­
tamment de nos vêtements) et du torchon qui a servi 
à essuyer les verres ne se laissent pas envahir par le 
liquide lorsque le champagne est versé dans la flûte, 
précisent Bertrand Robillard, chimiste organicien au 
laboratoire de recherche de Moët & Chandon, et Gé­
rard Liger-Belair. Ces fibres de cellulose piègent 
alors de petites poches d’air ambiant qui vont aspirer 
le C02 dissous dans le liquide. A mesure que les mo­
lécules de dioxyde de carbone s’engouffrent dans 
ces cavités gazeuses, la poche grossit Vient un mo­
ment où elle est si volumineuse que la force d’Archi­
mède l’emporte sur les forces d’attachement et une 
bulle se décroche. Un petit volume d’air demeure 
néanmoins emprisonné dans la particule et continue 
d’attirer le C02 dissous qui subsiste dans le vin, per­
mettant ainsi âu phénomène de se perpétuer et de 
générer un splendide tram de bulles. Trois minutes 
après que le champagne a été servi, certaines parti­
cules émettent plus de 30 bulles par seconde.

Tandis que la bulle monte vers la surface, elle 
continue de jouer son rôle d’aspirateur, souligne le 
physicien. Elle capte donc du gaz carbonique dissous 
tout au long de son ascension, et se gonfle peu à peu. 
À mesure que sa taille s’accroît sa vitesse s’accélère. 
À leur décollage, les bulles mesurent une dizaine de 
microns et franchissent environ un millimètre par se­
conde. Quand elles arrivent à la surface après une 
course de 10 cm, leur vitesse peut atteindre 20 cm/s 
et leur taille, 500 microns.

Un certain nombre de bulles éclatent dès qu’elles 
parviennent à la surface du liquide. D’autres auront 
une longévité plus grande, pouvant s’étaler sur 
quelques secondes, grâce à la collaboration de ma­
cromolécules présentes dans le vin. Prenant le plus 
souvent la forme de protéines, ces molécules qui pro­
viennent de la baie de raisin aiment plonger une par­
tie de leur corps dans un liquide et l’autre dans un gaz 
à la manière d’un iceberg. En raison de cette double

affinité pour les phases liquide et gazeuse, elles cher­
chent à se fixer à l’interface entre un liquide et un 
gaz, une configuration qu’offrent les bulles. Dites ten- 
sioactives, ces macromolécules diminuent la tension 
de surface et rendent ainsi la peau des bulles plus so­
lides, soulignent les deux chercheurs. «Grâce à elles, 
le film de la bulle s’amincit moins vite. Et en leur absen­
ce comme dans une eau gazeuse, le film est très peu du­
rable, il se rompt en quelques dixièmes de secondes à 
peine», note Gérard Liger-Belair.

Particulièrement abondantes dans la bière qui en 
contient un gramme par litre — tandis que le cham­
pagne en renferme 100 fois moins —, les macromo­
lécules contribuent à la formation de cette écume so­
lide, compacte et durable sur la boisson maltée qui 
contraste avec l’éphémère mousse du champagne. 
«C’est justement parce que les eaux gazeuses sont dé­
pourvues de toute molécule tensioactive que leurs bulles 
éclatent dès leur arrivée à la surface du liquide et 
qu’elles ne forment jamais de collerette», rappelle le 
chercheur de l’Université de Reims.

«Juste après qu’on a versé le champagne, les bulles 
seront très nombreuses à éclater, ajoute-t-il. Mais à me­
sure que les minutes passent, leur durée de vie s'allonge 
car, en migrant vers la surface, les milliers de bulles à 
avoir défilé ont remonté toutes les molécules tensioac- 
tives qui se trouvaient dispersées dans le vin. Le phéno­
mène est clairement visible au bout de dix minutes, à 
condition qu’on ne boive pas le champagne bien sûr!»

Les bulles qui survivent grâce à leur protection de 
protéines sont rapidement chassées vers la périphè 
rie du verre où elles s’accumulent pour former fa fa­
meuse collerette qui confère à fa flûte de champagne 
toute son élégance. En fait, le liquide n’est pas parfai­
tement plat dans une coupe à vin, expliquent les 
scientifiques. D se courbe à proximité de fa paroi, for­
mant une légère dépression avant de remonter sur 
les bords du verre car, pour des raisons de stabilité, 
celui-ci cherche à mouiller le plus possible sa surface 
étant donné qu’il est très hydrophile. La dépression

attire donc les bulles qui s’y trouvent piégées avant 
de rejoindre fa peau du verre sous l’effet de fa gravité 
qui les pousse puisque le gaz qu’elles contiennent est 
plus léger que le liquide.

Deux phénomènes participent à fa mort des bulles 
de champagne. D’une part, le film de 1a bulle subit 
les assauts de fa gravité, qui favorise l’écoulement du 
liquide qu’il renferme, et ainsi son amincissement 
jusqu’au point où il se casse. D’autre part, fa différen­
ce de concentration en gaz carbonique entre l’inté­
rieur des bulles et l’air ambiant (pauvre en CO^ est 
telle que, pour atteindre l’équilibre, les bulles doivent 
évacuer du CO,. Elles diminuent ainsi peu à peu de 
taille. Or, plus Tes bulles deviennent petites, plus fa 
pression augmente en leur sein. Et cette élévation de 
pression chasse encore plus vigoureusement le di­
oxyde de carbone vers l’extérieur.

C’est au cours de fa première minute qui suit l’in­
troduction du champagne dans le verre, alors qu’un 
tapis de bulles couvre 1a surface du liquide, que la 
rupture de fa bulle est le plus spectaculaire, prévient 
Gérard Liger-Belair, qui a filmé l’explosion à l’aide 
d’une caméra ultra-rapide captant 2000 images par 
seconde. «L’éclatement est un phénomène assez trau­
matisant qui dégage énormément d’énergie, précise-t- 
il. Cette énergie se dissipe sur les bulles avoisinantes qui 
seront fortement déformées, épousant pendant quelques 
centièmes de microsecondes les courbes des pétales 
d’une marguerite.»

Outre le spectacle qu’elles offrent à notre vue, les 
bulles titillent aussi nos narines d’effluves fraîches de 
fleurs et d’agrumes. «Au moment où les bulles écla­
tent, elles projettent un brouillard de gouttelettes, affir­
me Gérard Liger-Belair. Ces gouttelettes ont la proprié­
té d’être beaucoup plus concentrées en molécules aro­
matiques que le liquide lui-même. Typiquement, si on 
veut sentir un vin blanc, on doit le remuer dans le ver­
re pour faire dégager les arômes. On ne procède pas à 
une telle manipulation avec un champagne car les 
bulles le font pour nous.»
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PARTI
SUITE DE LA PAGE 1

Celui qui tient ce discours assume à fa fois des at­
tributs du pouvoir et de chef de l’opposition car ses 
troupes, fort contestataires, font partie du gouverne­
ment allemand! Reinhard Butikofer est le chef du 
Parti vert allemand, un parti qui détient quelques 
portefeuilles stratégiques dans 1a coalition formée 
avec le Parti social-démocrate du chancelier Helmut 
Schroder en 1998.

L’adoption par le Bundestag, le 25 février 2000, 
de 1a Loi sur les sources d’énergie renouvelable a 
non seulement amorcé un virage énergétique im­
portant mais constitué aussi le test politique pour 1a 
nouvelle coalition. Mais on oublie, explique Rein­
hard Butikofer, qu’elle a été rendue possible parce 
que le ministre de l’Environnement, de 1a Conserva­
tion de 1a nature et de 1a Sécurité nucléaire s’est vu 
confier la responsabilité hautement stratégique de 
la politique énergétique du pays en même temps 
qu’on le rendait responsable de la mise en œuvre 
du protocole de Kyoto.

Cette intégration environnementale, sans équiva­
lent ailleurs en Occident, arrime trois dossiers dont 
les priorités tirent généralement en sens inverse 
ailleurs parce que, explique «Hans» Butikofer, «on re­
fuse souvent de réformer les politiques économiques en 
fonction d'une véritable logique environnementale: on 
veut bien parler d’environnement, mais pas en tirer les 
conséquences, ni en payer le prix»]

Le chef du Parti vert allemand reconnaît qu’avec 
plus de 12 000 éoliennes dans le paysage, des réac­
tions commencent à poindre dans certaines régions.

•Mais, dit-il, ça dépasse généralement les vieux cli­
chés sur les oiseaux morts Une grande partie de la po­
pulation perçoit clairement que le choix n 'est pas entre 
les éoliennes et rien du tout: on doit choisir les éo­
liennes d'une part ou, d’autre part, le nucléaire et le 
thermique avec les problèmes de santé et leurs séquelles 
de plus en plus tnsibles sur le climat. Certes, Taspergi- 
sation * des campagnes déplaît à certains, mais la plu­
part trouvent fort esthétiques ces machines, tout com­
me nos grands-pères aimaient bien contempler les mou­
lins à vent qu’on trouvait partout. L’opposition à l’éo­
lien, qui est marginale en réalité, est cependant attisée 
et utilisée par les lobbies des énergies traditionnelles, 
qui luttent pour ne pas perdre du terrain.»

Effectivement les énergies traditionnelles perdent 
du terrain. Pêu pour l’instant car les énergies renou­
velables (ER) comptaient tout juste pour 2,9 % de fa 
production énergétique allemande globale en 2002,

hydroélectricité comprise, comparativement à 12,6 % 
pour le nucléaire, 21,7 % pour le gaz naturel, 25 % 
pour le charbon et fa houille, et 37 % pour le pétrole. 
Mais les mécanismes de fa nouvelle loi visent à haus­
ser à 4,5 % la part des ER dans le bilan global d’ici 
2010 et à 12,5 % celle de l’éolien dans fa production 
électrique, ce qui pourrait bien être dépassé avec l’in­
sistance des verts à lancer dès 2006 fa production éo­
lienne en mer, «une façon de poursuivre nos objectifs 
énergétiques tout en ralentissant le développement de 
l’éolien sur terre parce qu’on a pratiquement développé 
la plupart des sites intéressants», explique le chef des 
verts allemands.

«Les conflits que rencontre la mise en place de la poli­
tique des ER est la preuve qu’on avance, poursuit-ü. Et 
la dynamique industrielle n’est désormais plus monoli­
thique car l’industrie éolienne est devenue un véritable 
lobby économique. Désormais, il y a des lobbies écono­
miques qui nous donnent de l’argent! Beaucoup d’ar­
gent. Cest d’ailleurs tout un défi pour un parti qui se 
perçoit toujours comme un parti marginal, voire d’op­
position. Ça n’a Pas été étranger à notre bonne perfor­
mance aux dernières élections de 2002, où on a obtenu 
8,6 % du vote. Le débat énergétique est d’autant plus in­
tense ici qu’il faudra d’ici 20 ans remplacer 50 % de 
tous les équipements de production énergétique: c’est 
l’occasion de rechoisir nos filières et de repenser, en réa­
lité, toute la stratégie d’investissement du pays»

Les tenants des filières énergétiques tradition­
nelles réagissent vertement, pourrait-on dire, au fait 
que fa loi de 2000 oblige tous les distributeurs à ache­
ter prioritairement — à un prix réglementé au-des­
sus du marché — toutes les énergies vertes dispo­
nibles. Comme elles sont de plus en plus nom­
breuses et abondantes, les distributeurs doivent 
maintenant signer des contrats d’énergie interrup­
tibles avec leurs fournisseurs d’énergies classiques 
parce que ce sont ces filières qu’on doit fermer 
lorsque le vent est généreux

«On voit aussi de gros consommateurs, comme les 
alumineries, tenter de négocier des prix à la baisse par­
ce qu’ils jugent que le prix des ER, une fois réparti sur 
l’ensemble des coûts de l’électricité, les désavantage par 
rapport à la concurrence internationale. On les entend 
même dire que l’éolien fait trop de profits. Curieux 
qu’ils n’aient jamais dit ça des producteurs de ther­
mique malgré les profits et avantages fiscaux accordés 
depuis des générations aux combustibles fossiles. Les 
primes aux ER, fixées par la loi, sont essentielles pour 
consolider les filières renouvelables sur le marché. Et, 
comme on le propose pc r l’éolien en mer ou la géo­
thermie, elles sont essentielles pour permettre au gou­
vernement de favoriser par son aide financière telle ou 
telle filière. Le Parti vert allemand demande de réduire 
légèrement les versements à l’éolien terrestre, sans ris­

quer de compromettre sa rentabilité, au profit des nou­
veaux parcs éoliens marins. Le gouvernement hésite et 
voudrait des concessions pour certains secteurs tradi­
tionnels plus proches de lui. S’ils ne veulent pas adopter 
nos priorités, la loi restera ce qu’elle est car on ne leur 
donnera pas la majorité pour la changer.»

Mais le chef du Parti vert allemand est moins fier 
de fa performance de son parti en matière de trans­
port où, dit-il, «on a défini des objectifs globaux, des 
cibles à atteindre, mais sans préciser la manière d’y ar­
river par secteur».

«Toute une génération de verts qui ont combattu le 
nucléaire forme l’appui de base aujourd’hui de l'éolien, 
ajoute Reinhard Butikofer. Mais une grande partie de 
ces appuis disparaîtrait si le parti proposait demain 
matin d’imposer une limite de vitesse sur les auto­
routes. La réactûm serait aussi vive et émotive que si 
on imposait aux États-Unis une loi draconienne sur les 
armes à feu. Les Allemands aiment les voitures et rou­
ler vite: heureusement, les voitures rapides ne consom­
ment pas trop ici! Une grosse partie du problème vient 
du fait que le ministère des Transports n’a jamais été 
sous notre contrôle dans le gouvernement. U a même 
été le plus souvent dominé par les éléments les plus 
conservateurs des sociaux-démocrates.»

Comme dans le cas de l’énergie, le secteur des 
transports est privatisé presque complètement Et on 
exige de tous les acteurs un équilibre budgétaire, ce 
qu’on ne fait pas pour les énergies renouvelables. 
«Pour l’instant, explique Reinhard Butikofer, on fait 
la bataille en vue d'obtenir un équilibre entre les bud­
gets gouvernementaux consacrés aux routes et aux 
transports en commun, en particulier le rail, qui a per­
du 10 % de sa clientèle en deux ans pour toutes sortes 
de raisons.»

Mais à court terme, ajoute le chef des verts, le par­
ti doit arriver à «concevoir une politique d’intermodali­
té entre tous les transports individuels et collectifs, y 
compris le vélo, les motos, le partage des voitures, le co­
voiturage, etc. Trop longtemps, on s’est limité au tradi­
tionnel débat train-auto, üfiiut concevoir un service de 
transports articulé, multifbrme et plus efficace en réali­
té que l'auto. Tant qu'on n’aura pas une proposition 
plus avancée que celle de la voiture et qui augmente la 
liberté individuelle plutôt que de la restreindre, le dos­
sier ne prendra pas l’essor qu'ont pris les énergies re­
nouvelables. Il faut qu’on s'y attelle en postulant, 
contrairement à l’approche classique, que l’individua­
lisme doit constituer la pierre angulaire de tout nou­
veau système de transport susceptible d’aller chercher 
un large appui dans la population.»

♦ ♦ ♦
Louis Gilles Francœur s’est rendu en Allemagne cet 

automne à l’invitation du gouvernement allemand.
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